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INTRODUCTION
« Montrez-moi la femme et l'enfant :
« c’est à la quantité de protection « qui entoure ces deux êtres faibles, « que se mesure le degré de civilisa- « tion. » (V. HuGo).
L'Académie de Médecine, qui est l'expression la plus haute de la Science médicale française, et vers laquelle convergent tous les vœux en faveur de l'hygiène publique, émettait, à la date du 4 mai 1891, un vote pour la revision de la Loi du 23 décembre
RO
1874, sur la Profection des enfants du premier âge, dite Loi Roussel, du nom de son vénérable auteur, le D' Roussel, sénateur, membre de l’Institut et de l’Académie de Médecine.
Aucune suite législative n’a encore été donnée au vœu de l’Académie, mais nous savons que les pouvoirs publics se préoccupent de la question et qu'une revision large, complète, de la loi de Protection, est actuellement à l'étude et figure à l’ordre du jour des travaux du Parlement.
De toutes parts, il nous revient encore, que les Sociétés de patronage et d'assistance de l'enfance, les Congrès d'Hygiène, etc., étudient les projets de revision de la loi. C’est également à ce point de vue que la question doit être reprise, en ce moment même, au Congrès de Lyon et qu’un rapport doit être lu par M. le D' Thulié, ancien Président du Conseil Municipal de Paris, au nom de la Société Internationale pour l'étude des questions d'Assistance.
Nous avons donc pensé qu'il pourrait y avoir quelque opportunité —sinon quelque présomption de notre part — à réunir et présenter, dans une étude d'ensemble, la synthèse des modifications et réformes à apporter à l’application plus rigoureuse de La loi Roussel « qui sera peut-être l’un des plus beaux titres de gloire de notre troisième République » (D' Lamothe).
Ce n’est qu'au bout de plusieurs années de pratique, qu'une loi semblable, mise à l'épreuve, pou-
PL Que vait montrer ses défectuosités, ses lacunes. Tous les Médecins-Inspecteurs sont d'accord sur ce point et tous constatent qu'il y a urgence actuellement, après vingt années d'essai de cette loi tutélaire ; car il s’agit de l’avenir de nos enfants, qui seront un jour le principal élément de force de notre pays.
Médecin-Inspecteur nous-même, chargé depuis presque son apparition, dans diverses circonscriptions et plusieurs départements, de l'exécution de la loi Roussel, nous nous sommes cru suffisamment qualifié, pour recueillir et classer dans ce modeste travail, non-seulement les propres desiderata résultant de notre pratique personnelle ; mais encore, mais surtout, les vœux, critiques et doléances, si souvent entendus exprimer autour de nous, relevés dans les rapports de nos collègues, ou reproduits dans ceux des Inspecteurs Départementaux.
C’est dans le même ordre d’idées que nous avons mis à contribution, aussi largement que possible, les auteurs les plus connus et appréciés pour leurs études sur les questions d'assistance et de protection du premier âge, tels que notre éminent maître, M. le professeur Brouardel, et nos très honorés confrères MM. les D" Roussel et Thulié déjà cités, Barthès, Gassot, Lardier, Sutils, etc., (dans la Revue du Service d’Inspection pabliée par le D'Toussaint, d'Argenteuil); les D' Latapie, Mazade, Chavanon, ainsi que MM. Caillot, Fleury, Lefort, Inspecteurs
Départementaux, etc.
LOTO
Qu'ils veuillent bien recevoir ici l'expression de notre admiration pour les belles etéloquentes pages que la plupart d'entre eux ont consacrées à l’enfance, et toute notre reconnaissance pour les nombreux documents que nous avons retirés de leurs précieux travaux.
Tous. plus autorisés que nous, plus désignés par l'assurance de leur talent et l'éclat des services rendus, ont écrit sur le sujet, déjà suffisamment connu par quelques-uns de ses côtés; mais nous oserons ajouter qu'aucun n'y aura apporté une conviction plus ardente, un désir plus violent d’être quelque peu utile après tant d’autres; et si, contrairement à notre espoir, ils ne trouvaient, à leur tour, rien à glaner chez nous, qui avons si copieusement mois. sonné dans le vaste champ de leur grande expérience, qu’ils nous excusent, en considération de notre bonne intention, de l'effort loyalement et consciencieu sement tenté.
Dans le but d'apporter un peu de méthode et de jeter quelque clarté sur un sujet d'apparence fort simple, maïs des plus complexes en réalité, nous avons divisé notre travail en trois parties, comprenant : l’état de la puériculture médico-légale avant la loi Roussel; ce qu’elle est devenue grâce à la Protection, c'est-à-dire, pendant l'application de cette loi; enfin, ce que doit être cette loi; en quoi, suivant noûs, elle devra consister, après la revision demandée.
TITRE 1. — HISTORIQUE
Dans l'antiquité, ni les philosophes, ni les magistrats chargés des affaires publiques, ne s’étaient adonnés à la culture de l’enfant. Nulle part, on ne les voit préoccupés de ces petit êtres, qui n’entraient dans la vie que pour souffrir quelques jours et s'éteindre misérablement; ils auraient cru abaisser, amoindrir leurs pensées; et toutes ces voix plaintives ne trouvaient d’écho que dans le cœur des mères qu'elles déchiraient.
11 faut arriver jusqu’au siècle de Louis XIV, au vénérable Vincent de Paul, pour voir enfin l’attention et un certain intérêt se porter de ce côté. Dans ses courses nocturnes, à la recherche des souffrances à soulager, Vincent de Paul rencontrait dans les rues de Paris des enfants abandonnés, exposés au froid, à la pluie, tristes épaves de la misère et de la débauche. 11 les prend dans ses bras, les réchauffe,
les recueille etfonde pour eux l’hospice des Enfants
lo — Trouvés, où les Filles de la Charité leur servent de mères.
Vincent de Paul eut donc l’incontestable mérite d'ouvrir la voie. Il posa à ses contemporains une question qui n’est pas encore définivement résolue. Depuis deux siècles, ce qu’on peut appeler le noble souci de l’enfance, n’a jamais disparu en France où de nombreuses sociétés protectrices ont rempli et remplissent encore, près des petits enfants, le rôle tutélaire et vigilant qu’il appartenait à l'Etat de prendre enfin résolument en main, pour l'honneur de l’humanité et la sauvegarde de la population menacée dans son existence même (1).
TITRE 2. — Ka Dépopulation en France.
Il y a un siècle, s’écrie l’un de nos plus distingués Inspecteurs Départementaux (2), il y a un siècle, la France était la nation la plus peuplée d’Europe.
Aujourd’hui, notre pays, descendu au quatrième rang des nations européennes, n'occupe plus que le treizième, au point de vue de l'accroissement de la popuiatio .
Actuellement, le nombre des décès, en France, est supérieur à celui des naissances, alors qu’audelà du KRhin, l'excédent annuel des naissances dépasse 21 pour 100.
1. Dr Latapie. La mortalité infantile et la loi Roussel. Paris, 1892.
P. Fleury. Des causes de la dépopulalion. Guéret
Aussi dit-on déjà couramment en Allemagne :
« Nous n'avons pas besoin de nous préoccuper de la France, elle travaille pour nous, tous les ans, par sa dépopulation! »
L'une des principales causes de la dépopulation française, c'est la mortalité excessive des enfants en bas-âge.
FH} a été établi, par devant l'Académie de médecine, que, chaque année, mourait en France, plus de cent mille enfants qu'on pouvait empêcher de mourir!
La plupart de ces malheureux petits êtres succombent, avant même d’avoir accompli leur premier mois de vie, parce qu’ils ne sont pas convenablement alimentes et soignés; parce que les nécessités de la vie ont forcé leurs mères à les confier à des nourticés mercenaires, ignorantes, imbues de préjugés.
Cette question de la dépopulation est une question vitale pour la France. Elle crée, chez nous, une situation qui, en s’accentuant, peut devenir pleine de périls ; elle préoccupe nos économistes, nos hygiénistes et tous les hommes soucieux de la sichesse et de la prospérité nationales. Cette préoccupation est légitime ; elle résulte de cette idée, formulée pour la première fois par un illustre économiste, que la grandeur d’un peuple se mesure au nombre de ses enfants.
Tous les patriotes sont d’accord pour reconnaître qu'il est absolument nécessaire de combattre les causes de la dépopulation de notre pays, qu'il est
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indispensable de prendre des mesures efficaces, pouf assurer à notre chère France, la possession du rang glorieux qu’elle occupe dans le monde depuis tant de siècles; pour « ne pas laisser péri notre passé de gloire intellectuelle et les idées généreuses qui représentent notre tradition nationale» (Pr. Brouardel).
Les principales causes de notre dépopulation £ont, d’une part, la faiblesse de la nuptialité et, partant, de la natalité, puis d’autre patt, l’excessive Zéthalite des enfants en bas-âge. C’est à combattre ces malheurs nationaux que nous devons surtout nous émployer; c'est contre ces maux grandissants qu'il faut rechercher les remèdes les plus efficaces.
TITRE 3. — Causes de !a faible naéalité.
Tout d’abord, il faut rechercher les moyens les plus propres à favoriser, aider la nuptialité, qui décroît de plus en plus en France, où les jeunes gens, dans leur égoïsme, au lieu de se marier, comme le conseillaient Platon et Montaigne, dès l’âge de 25 à 30 ans, avec l'intention de faire souche, alors qu'ils sont dans la plénitude de la virilité, commencent par jouir de la vie. Ils en abusent si bien, que souvent il n’en reste plus assez pour eux-mêmes ou que ce qu'il en reste, quand ïl n’est pas à jamais souillé, taré irrémédiablement, est juste suffisant à la procréation de quelque malheureuse victime de l'alcoolisme ; de quelque futur névrosé, cérébral
ou rachitique, quand il a pu échapper à la hideuse syphilis.
Ou bien encore, nos jeunes vieillards attendent, pour faire une fin — quand ils se décident à la faire — qu'ils se soient créé une situation. De ces unions, lamour est, bien entendu, exclu soigneusement. C’est à peine s’il reste sur les lèvres du jeune blasé, (quelquefois aussi blasonné), assez de sourire pour que sa fiancée puisse se faire illusion ! Ce qu’il cherche le vieux jeune homme, ce n’est pas unir un cœur à un cœur; ce n’est pas trouver une compagne vertueuse, qui donnera pour objectif à sa vie l’éducation des enfants, dans un intérieur calme et aimant; c’est acquérir une dot pour redorer son blason et payer ses dettes criardes, à moins qu’il n’ait plutôt besoin d’une ménagère économique pour le service de son intérieur ; d'une sœur de charité dévouée à celui de ses rhumatismes |!
Les Français se mariant sur le tard, comme ils ont alors contracté des habitudes d’égoisme invétéré, de bien-être immuable, habitudes auxquelles ils ne veulent pas renoncer, ils envisagent le mariage comme un trouble-fête, une charge aussi onéreuse que fatigante, à cause de l'élevage des enfants, et s’ils s'y décident tout de même, ils appliquent aussitôt la « moral restraint > de Malthus.
C'est ainsi que le nombre des naissances est volontairement limité.
Et c'est pourquoi, le mariage précoce, légal, est
indispensable pour restituer à notre population son
mouvement ascensionnel d'autrefois, qui la mettait, il y a un siècle, en tête de toutes Îles nations européennes, dont elle occupe à peine le treizième rang aujourd’hui.
Nous disons le mariage légal, parce que nul n’ignore que, dans tout ménage irrégulier — comme il en existe tant aujourd’hui en ville, à Paris surtout — ]a naissance d’un enfant est toujours accidentelle, jamais désirée, jamais voulue; qu'elle est plutôt considérée comme une calamité, bien souvent comme un cas de rupture, alors qu’elle devrait apporter, au contraire, la consécration indissoluble d'un lien passager, et devenir la sanction loyale, normale, de serments réciproques.
D'où il faut conclure que l’inconduite est la plaie de la natalité en général et le concubinage, l’ennemi de l'enfance en particulier.
Car il est d'observation constante que les enfants illégitimes qui, à Paris, forment cependant le tiers environ des naïissances, succombent dans une propotion double des autres.
En moyenne, 1000 naissances illégitimes donnent 340 décès avant l’âge d’un an, contre moins de r60, la moïtié, pour les naissances légitimes.
Voilà comment l’impartiale statistique, la science indépendante de tout système philosophique, donnent parfois des enseignements formels et nous démontrent ici, avec évidence, qu’au moins en ce qui touche l'existence des enfants,la morale vulga're est d’un prix inestimable, la moralité des parents
TP étant la chance la plus certaine de leur raison d'être d’abord, et le gage le plus assuré de leur conservation ensuite.
Ajoutons qu’il en est beaucoup d’autres qui redoutent de voir leur fortune se morceler avec plusieuts enfants, et, comme le Code civil a aboli, avec juste raison d’ailleurs, l’inique droit d’aînesse — cette négation barbare du principe démocratique — ils le
rétablissent en supprimant les cadets!
TITRE 4. — Moyens de combattre la dépopulation.
Il ne serait pas impossible, cependant, de pouvoir remédier à cette nuptialité insuffisante, à la faiblesse de natalité consécutive, par des encouragements à la propagation de la race et d'augmenter le nombre volontairement limité des naissances en France, où la sève de famille n’est ni moins vivace ni plus improductive qu'ailleurs.
Pour atteindre ce but, il faudrait d’abord honorer, soulager la famille, réprimer les facilités et les excès de la séduction; arrêter les progrès de l'alcoolisme ; prendre des mesures plus énergiques de prophylaxie syphilitique ; faire progresser l'hygiène publique et populaire; rehausser le niveau de la morale sociale; alléger les lourdes charges que les lois fiscales et les lois de succession font peser sur les familles nombreuses; améliorer la situation matérielle et morale des ouvriers et des masses; frapper tous les célibataires mâles, d'un impôt spé-
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cial, progressif suivant l’âge et la fortune, et en consacrer exclusivement le revenu à accorder des primes d’encouragement aux familles nombreuses, sous forme de secours, détaxes, bourses, récompenses, placements, retraites, etc.
En un mot, et puisqu'il y a un intérêt social de premier ordre à ce qu’il naisse beaucoup d'enfants, la société est tenue d’en faciliter et encourager la production, etde venir en aide, par tous les moyens possibles, aux parents qui ne peuvent, par leur seul travail, subvenir aux besoins de la famille.
C'est ainsi, par exemple, que la multiplication des secours aux filles-mères, avec l’obligation qu'ils compoitent d'élever elles-mêmes leur enfant a sein, a rendu de moins en moins fréquent l’abandon de ces petits êtres à des soins mercenaires, aussitôt leur naissance. Pour le dire en passant, c'est là encore une de ces conséquences bienfaisantes, pour la Protection de l'enfance, qui justifient pleinement les lourds sacrifices que s'imposent et l'État et les départements. |
Puisqu'il naît si peu d'enfants dans notre pays; puisque nous ne pouvons ou plutôt ne voulons pas avoir autant d'enfants que nos voisins, au moins notre premier devoir est-il de conserver ceux que nous avons ; de veiller sur eux avec un soin jaloux, une sollicitude toute nationale et d’en restreindre la mortalité aux dernières limites du possible.
TITRE 5. — L'Hygiène publique.
Si nous examinons d’abord la mortalité générale, à tous les âges et que nous la comparions à celle des autres États européens, nous la trouvons plutôt satisfaisante. — Aïnsi, elle est de 23 pour 1000 habitants chez nous, et de 26 pour 1000 en Allemagne. — Et nous pourrions encore abaisser le chiffre de cette mortalité, afin de rétablir l'équilibre, rompu à notre désavantage, si nous voulions bien nous en donner la peine.
Examinons ce qui se passe à l'Etranger.
En Allemagne, en Italie, en Belgique, en Angleterre, aux États-Unis, des mesures législatives sérieuses, sévères, ont été prises pour sauvegarder la santé publique, — le premier trésor des nations comme des particuliers. — Ces mesures ont eu pour effet de faire décroître immédiatement la mortalité, dans des proportions importantes. En Italie, presque toutes les communes se sont donné un réglement sanitaire, approuvé par le Ministre de l'Intérieur. En France, on n’a guère fait, encore, et plus de 30.000 communes sut: 36.000, ignorent tout, en ce moment, en fait d'hygiène publique, aussi bien le mot que la chose!
À maintes reprises pourtant, notre Académie de Médecine s'est préoccupée des mesures à édicter, soit pour prévenir, soit pour réprimer les épidémies. Ses conseils sont restés lettre morte à peu
près partout, soit par insuffisance de la. législation, soit par faiblesse ou inertie des pouvoirs publics.
Ainsi la variole continue toujours à faire chez nous, chaque année, des milliers de victimes, alors que nous sommes en possession de la vaccine depuis bientôt un siècle, alors que l'Allemagne, plus vigilante, n’en a pour ainsi dire conservé que le souvenir, grâce à la vaccination obligatoire!
La fièvre tlyphoïde nous enlève annuellement encore, près de vingt mille sujets, bien que nous connaissions aujourd’hui, d’une façon très précise, ses agents et moyens de propagation, dont l’eau est le principal, pour ne pas dire le seul dangereux. M. le professeur Brouardel, le premier, a prouvé, en effet, et tous les éxpérimentateurs ont confirmé, que l’eau sert de véhicule aux microbes et, par son mode de distribution, règle la propagation de cette fièvre infectieuse.
Cependant on ne paraît pas s'inquiéter davantage de la pureté des eaux dont nous faisons usage, même dans les foyers permanents de cette meurtrière affection, qui devrait disparaître complètement, au même titre que la précédente.
À la campagne du moins, nous continuons à voir s’étaler partout, sans la moindre mesure de prophylaxie ou de désinfection, et les fosses à fumier et les immondices et les détritus de toutes sortes.
Comme toujours, ces sources de morbidité sont
établies, le plus ordinairement, devant ou derrière la maison d'habitation, sur le même niveau, à quel-
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ques mètres à peine du ruisseau, du puits d’alimentation! Ou bien c’est une maison d’école que l’on construira sur l'emplacement d’un ancien cimetière avec, au même endroit, le puits où boiront maîtres et élèves, ainsi que nous le voyons faire juste en ce moment, dans la plus importante commune de notre circonscription |!
Combien d’autres fléaux, plus meurtriers que les guerres elles-mêmes, continueront à exercer leurs ravages, nous enlevant, chaque année, quantité considérable d’innocentes victimes, laissées sans défense, qui pourraient être terrassés à jamais si on le voulait bien! Si seulement on y consacrait une faible partie de ces sommes fabuleuses destinées, chaque année, à multiplier les engins de destruction de la vie humaine, à rechercher les moyens les plus meurtriers pour l’anéantissement rapide des masses armées, composées des forces les plus viriles, les meilleures, les mieux choisies dans chaque
nation |
TiTRE 6. — Enr Mortalité infantile.
En opposition avec ce mal des armées, prétendu nécessaire, les économistes ont établi, que le bon fonctionnement d’un service d'hygiène publique, ferait diminuer la mortalité. d’un neuvième, et, avec une dépense d’une douzaine de millions au plus, nous ferait réaliser — en évaluant la vie humaine à 1.100 francs seulement, comme le D: Rochard — une
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économie annuelle de plus de 180 millions, sur les 1.650 millions que nous coûtent les maladies et la mort, chaque année!
Dès 1866, à l’Académie de médecine, il avait été démontré que tous les ans, la France perdait, faute de soins ou de surveillance, par suite de pratiques dangereuses,dues à l'ignorance ou à des motifs pires, cent vingt mille enfants par an, c’est-à-dire, qu’il mourait en France, chaque année, à cette époque, cent vingt” mille enfants de plus qu’il n’en devait mourir, si tous eussent été convenablement nourris et soignés.
C’est donc douze millions d'enfants qu’on a assassinés, avec impunité, en France, depuis un siècle! (Fleury.)
Mettons dix millions, sans compter les intérêts, c’est-à-dire la reproduction qui multiplie et supposons que, sur les cent mille enfants nés il y a cent ans, le quart seulement eussent survécu et que, en comptant les intérêts composés, dix de chacun de leurs descendants fussent aujourd’hui vivants : total 250.000. Si l'on répète ce calcul pour une période de 70 ans, on trouve qu’il y aurait dix-sept millions cinq cent mille français de plus (Pr. Stapfer) — soit, en totalité soixante millions et même beaucoup plus, car il est probable que l’Alsace et la Lorraine ne gémiraient pas actuellement sous le joug étranger. Ç
« Notre pays occuperait le second rang. La France et la Russie, ces deux nations chevaleresques qu’une
ot mutuelle sympathie, née de la communauté des intérêts, rapproche et unit profondément, auraient une population totale de plus de 1$o millions d’habitants.Elles pourraient dicter leur volonté à l’Europe entière, se partager l'empire du monde » (Fleury). Dans un remarquable travail sur la dépopulation française, M. de Foville dit que, pour nous ramener, en fait de population, au taux de progression d'il y a 25 ans, il suffirait, que par commune, il naquitannuellement deux enfants de plus et mourût annuellement deux enfants de moins!
TITRE 7. — La Loi Roussel.
À la suite de révélations semblables, largement exposées et divulguées par l'Académie de Médecine, puis reprises par les corps savants, l’opinion finit par s'émouvoir et les Pouvoirs publics invitèrent l’Assemblée législative à lui fournir les armes nécessaires à la défense de la société.
Une Loi, justement appelée Loi Roussel, du nom de son éminent promoteur, ayant pour but de protéger la vie et sauvegarder la santé des enfants du premier Âge, placés en nourrice, fut votée le 23 décembre 1874 puis, avec des alternatives diverses et de nombreuses dificultés d'ordre administratif et financier, mise enfin à exécution en 1877, après la publication d'un Décret portant Réglement d'Administration publique pour l’application de la dite Loi.
Sauf trois ou quatre départements, encore réfrac-
taires, la loi Roussel est aujourd’hui appliquée, avec plus ou moins d’exactitude, mais avec un succès toujours également proportionnel aux efforts déployés, sur tout le territoire Français.
Elle n’est pas parfaite assurément et c’est justement pour en rechercherleslacunes etimperfections, que nous avons entrepris ce travail; mais elle n’en a pas moins rendu les énormes services que nous verrons par la suite et sauvé la vie à quantité d’enfants voués, sans elle, à une mort certainé.
Ici comme ailleurs, le bien et le mieux ne sont
pas l’œuvre d’un jour; mais chaque jour amène un progrès plus ou moins accentué. Parfois un mouvement de recul peut même sembler se produire, mais il y a lieu d’espérer alors que c’est pour un progrès ultérieur plus considérable.
. Quoi qu’il en soit, dans l’état actuel des choses, les bons résultats sont visibles et parlent d’euxmêmes pour la continuation de l'application d’une loi aussi utile que bienfaisante, même dans son état d’'imperfection.
Nous entrerons, au chapitre suivant, dans l’examen de ses résultats. Ceux-ci, mieux que tous les raisonnements, nous montreront dans quel sens nous devons aller de l'avant pour faire mieux encore et surtout davantage; ils indiqueront quel doit être l'objet de la sollicitude des pouvoirs publics à tous les degrés et du dévouement des agents investis du grand honneur de la faire observer dans toutes ses parties et par tous les intéressés.
TITRE 8. — Son utilité.
Nous verrons que tous nos efforts doivent tendre à ce que la loi Roussel soit rigoureusement appliquée, même telle quelle, en attendant sa revision dans un sens plus large et plus simple à la fois.
Gars malheureusement, nous pouvons peu de chose sur la natalité, nous avons, en revanche, le moyen de diminuer beaucoup la mortalité des nouftrissOns, non-seulement en surveillant ceux qui nous sont confiés, mais en ne craignant pas de répéter souvent à nos clients, surtout à nos campagnards, qu'ils ne doivent jamais, par exemple, donner une nourriture solide à leurs enfants avant huit à dix mois et même un an; qu'ils doivent les faire vacciner assez tôt; surtout les tenir proprement, sans laisser accumuler la crasse,les croûtes et pellicules au cuir chevelu ou ailleurs ; mais, au contraire nettoyer sérieusement la tête, à l’aide de la brosse et de l’éponge ; laver chaque matin le corps de l’enfant ; leur interdire formellement l'usage du maillot complet, du chariot et autres engins plus ou moins à roulettes, qui rendront l'enfant bossu ou cagneux: leur faire comprendre que plus un enfant commence à marcher tard, mieux il sera conformé et solide, etc.
Nous sauverons ainsi plus d'enfants encore et l'industrie des faiseuses d'anges aura vécu.
« je connais àCléry, Drès Péronne, deux femmes
qui ont conduit au cimetière quatre vingt-neuf
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nourrissons, écrivait en 1892 le D' Théry. Ceci, ajoutait-il, se passait évidemment avant l'application de la loi Roussel, pareil scandale est désormais impossible ».
Il est impossible, parce que la loi Roussel, au point de vue de l’inspection médicale, son principal facteur, a surtout pour effet de maintenir constamment en éveil les nourrices négligentes et paresseuses, de détruire l'ignorance des unes, de vaincre les préjugés des autres et de leur proëurer à toutes, de meilleures méthodes d'élevage.
Conserver une parcelle quelconque du capital humain, n'est-ce pas faire acte d'humanité et en même temps de patriotisme et de patriotisme prévoyante N'est-ce pas enrichir d’autant d'unités le patrimoine national, rendre plus compactes les forces vives de la patrie, pour les éventualités que nous réserve l'avenir? |
« Nous vivons dans un temps où deux génies rivaux, fiers de leur puissance, se disputent le pouvoir en appelant la science à leur aide. L’un, celui des combats, ne songeant qu’à détruire, invente chaque jour les engins les plus meurtriers, comme si la maladie ne suffisait pas à dépeupler la terre. L'autre plus humaïn, celui de la pitié, ne songeant qu’à préserver le monde des fléaux qui le désolent, poursuit avec persévérance ses pénibles et dangereuses recherches; et sil’histoire est obligée de transmettre à la postérité le nom des inventeurs de tous les épouvantables instruments de destruction, en regard
de cette lugubre page, elle grave avec joie sur ses tablettes, les noms glorieux des bienfaiteurs de l’humanité » (D' Marjolin. Disc. à l’Ac. de Méd.).
Nous avons la conviction intime que le nom: du philanthrope D' Roussel restera inséparable de l’œuvre de Protection de l'enfance, et que cette œuvre, défendue par des hommes d’un si grand cœur, contre ses ennemis les plus acharnés : la routine et la superstition, est une œuvre qui doit prospérer, s’améliorer et grandir au point de niveler, un jour ou l’autre, le terrain qui sépare le prolétaire du possesseur.
Nous nous efforcerons, pour notre part, de travailler sans répit à cette tâche humanitaire entre toutes et de contribuer ainsi à l’apaisement des passions populaires, qui sera obtenu le jour où le Parlement aura placé l’Assistance au même rang que sa sœur aînée l’Znstruction, en la rendant gratuite et
obligatoire (Id.).
Dans la seconde partie de ce travail, nous étudierons les résultats de l’application de la loi Rous- “sel, durant ces vingt années de pratique plus ou moins générale.
Nous examinerons et repasserons en revue, pièce à pièce, le mécanisme compliqué de cette vaste machine trop lourde et partant trop lente aujourd’hui, et nous tâcherons de tirer un meilleur parti
Aou de ses organes les mieux appropriés, les moins réfractaires à la reconstruction d’un nouvel appareil plus maniable, plus léger et plus rapide, offrant toutes les garanties d’un fonctionnement aussi réguliet que complet, joint à une grande simplicité.
Cette étude, reposant entièrement sur la loi Roussel, son application et les modifications radicales et nombreuses que nous croyons devoir signaler à l'examen de ses réformateurs, il nous semble indispensable, malgré la longueur des deux documents officiels, de reproduire à cette place :
Le texte-même dela LorRoussel
2° Le Réglement d'Administration publique qui la complète, Loi et Réglement auxquels nous aurons à nous reporter si souvent dans les chapitres qui suivent.
TITRE 9. — LOI DU 23 DÉCEMBRE
Relative à la Protection des Enfants du Premier Agë.
SE
(dite: LOT ROUSSEL).
ART, 1°. — Tout enfant âgé de moins de deux ans, qui est placé, moyennant salaire, en nourrice, en sevrage ou en garde, hors du domicile de ses parents, devient, par ce fait, l’objet d’une surveillance de l'autorité publique, ayant pour but de protéger sa vie et sa santé. |
ART. 2. — La surveillance instituée par la présente loi est confiée, dans le département de la Seine, au Préfet de police, ou dans les autres départements, aux Préfets.
Ces fonctionnaires sont assistés d’un Comité ayant pour mission d'étudier et de proposer les mesures à prendré et composé comme il suit:
Deux membres du Conseil général, désignés par ce conseil ;
Dans le département de la Seine, le Directeur de l’Assistance Publique, ét dans les autres départements, l'Inspecteur du service des Enfants Assistés ;
Six autres membres nommés par le Préfet, dont un pris parmi les Médecins membres du Conseil départemental d'hygiène publique et trois pris parmi les Administrateurs des Sociétés légalement reconnues qui s'occupent de l'enfance, notamment des Sociétés prolectrices de l'Enfance, des Sociétés de Charilé malernelle, des Crèches ou des Sociélés des crèches, ou, à leur défaut, parmi les membres des Commissions Administratives des Hospices et des Bureaux de bienfaisance.
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Des Commissions locales sont instituées, par un arrêté du Préfet, après avis du Comité départemental, dans les parties du département où l'utilité en sera reconnue, pour concourir à l'application des mesures de protection des enfants et de surveillance des nourrices et gardeuses d'enfants.
Deux mères de familles font partie de chaque Commission locale.
Les fonctions instituées par le présent article sont gratuites.
ART. 3. — Il est institué, près le Ministère de l'Intérieur, un Comité supérieur de protection des enfants du Premier Age, qui a pour mission de réunir et coordonner les documents transmis par les Comités Départementaux, d'adresser chaque année au Ministre un rapport sur les travaux de ces Comités, sur la mortalité des enfants pour les mesures les plus propres à assurer et étendre les bienfaits de la loi, et de proposer, s’il y. a lieu, d’accorder des récompenses honorifiques aux personnes qui se sont distinguées par leur dévouement et leurs services.
Un membre de l’Académie de Médecine, désigné par cette Académie, les Présidents de la Sociélé protectrice de l'Enfance de Paris, de la Société de Charité maternelle et de la Société des : Crèches, font partie de ce Comité.
Les autres membres, au nombre de sept, sont nommés par décret du Président de\la République.
Les fonctions du Membre du Comité supérieur sont gratuites.
ART, 4. — Ilest publié, chaque année, par les soins du Ministre de l'Intérieur, une statistique détaillée de la mortalité des Enfants du Premier Age et, spécialement, des enfants placés en nourrice, en sevrage ou en garde.
Le Ministre adresse, en outre, chaque année, au Président de la République,un rapport officiel sur l'exécution de la présente loi.
ART. 5. — Dans les départements où l'utilité d'établir une Ins-
pection médicale des enfants en nourrice, en sevrage ou en
garde, est reconnue par le Ministre de l'Intérieur, le Comité supérieur consulté, un ou plusieurs médecins sont chargés de cette inspection. ;
La nomination de ces Inspecteurs appartient au Préfet.
ART. 6. — Sont soumis à la surveillance instituée par la présente loi: toute personne ayant un nourrisson, ou un ou plusieurs enfants au sevrage ou en garde, placés chez elle moyennant salaire ; les bureaux-de placement et tous les intermédiaires qui s’emploient au placement des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde.
Le refus de recevoir la visite du Médecin-Inspecteur, du maire de la commune ou de toutes autres personnes déléguées ou autorisées, en vertu de la présente loi, est puni d’une amende de cinq à quinze francs (5 à 15 fr.).
Un emprisonnement de un à cinq jours peut être prononcé, si le refus dont il s’agit est accompagné d’injures ou de violences.
ART. 7. — Toute personne qui place un enfant en nourrice, en sevrage ou en garde, moyennant salaire, est tenue, sous les peines portées par l’article 346 du Code Pénal, d’en faire la déclaration à la Mairie de la commune où a été faite la déclaration de la naissance de l’enfant, ou à la Mairie de la résidence actuelle du déclarant, en indiquant, dans ce cas, le lieu de la naissance de l'enfant, et de remettre à la nourrice ou à la gardeuse, un bulletin contenant un extrait de l'acte d2 naissance de l'enfant qui lui est confié.
ART. 8. — Toute personne qui veut se procurer un nourrisson, ou un ou plusieurs enfants en sevrage ou en garde, est tenue de se munir préalablement des certificats exigés par les réglements pour indiquer son état civil et justifier son aptitude à nourrir ou à - recevoir des enfants en sevrage ou en garde.
Toute personne qui veut se placer comme nourrice sur lieu, est
tenue de se munir d'un certificat du maire de sa résidence, indi-
quant si son dernier enfant est vivant et constatant qu'il est âgé de sept moisrévolus, ou, s’il n’a pas atteint cet âge, qu'il est allaité par une autre femme, remplissant les conditions qui seront déterminées par le réglement d'administration publique prescrit par l’article 12 de la présente loi.
Toute déclaration ou énonciation reconnue fausse dans les dits certificats, entraîne l’application au certificateur, des peines portées au paragraphe premier de l'article 1$$ du Code Pénal:
ART. 9.— Toute personne qui a reçu chez elle, moyennant salaire, un nourrisson ou un enfant en sevrage ou en garde, est tenue, sous les peines portées à l’article 346 du Code Pénal.
1° D'’en faire la déclaration à la Mairie de la commune de son domicile, dans les trois jours de l’arrivée de l’enfant, et de remettre le bulletin mentionné de l’article 7;
2° De faire, en cas de changement de résidence, la même dé-
claration à la Mairie de sa nouvelle résidence ; 3° De déclarer, dans le même délai, le retrait de l'enfant par
ses parents, ou la remise de cet enfant à une autre personne pour
quelque cause que cette remise ait lieu ;
4° En cas de décès de l'enfant, de déclarer ce décès dans les
vingt-quatre heures.
Après avoir mentionné ces déclarations au registre mentionné à l’article suivant, le Maire en donne avis, dans le délai de trois : jours, au Maire de la commune où a été faite la déclaration pres_ crite par l’article 7.
Le Maire de cette dernière commune donne avis, dans le même délai, des déclarations prescrites par les n. 2, 3, 4 ci-dessus, aux auteurs de la déclarations de mise en nourrice, en sevrage ou en garde.
ART. 10. — Il est ouvert dans les Mairies, un registre spécial pour les déclarations ci-dessus prescrites. Ce registre est coté,
et vérifié tous les ans par le juge de paix. Ce magistrat fait un
hi ét it xs le dd 15 RE
Bu Ce rapport annuel au Procureur de la République, qui le transmet au Préfet, sur les résultats de cette vérification.
En cas d'absence ou de tenue irrégulière du Registre, le Maire _est passible dela peine édictée à l’article $o du Code Civil.
ART. 11. — Nul ne peut ouvrir ou diriger un Bureau de Nourrices, ni exercer la profession d'intermédiaire pour le placement des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde, et le louage des nourrices, sans en avoir obtenu l'autorisation préalable du Préfe de police, dans le département de la Seine, ou du préfet dans les autres départements.
Toute personne qui exerce, sans autorisation, l’une ou l’autre de ces professions, ou qui néglige de se conformer aux conditions de l'autorisation ou aux prescriptions @es réglements, est punie d’une amende de seize à cent francs (16 fr. à roo fr.). En cas de récidive, la peine d'emprisonnement prévue par l’article 48 du Code Pénal, peut être prononcée.
Ces mêmes peines sont applicables à toute sage-femme et à tout autre intermédiaire qui entreprend, sans autorisation, de placer des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde.
Si, par suite de la contravention, ou par suite d’une négligence de la part d'une nourrice ou d’une gardeuse, il est résulté un dommage pour la santé d’un ou de plusieurs enfants, la peine d'emprisonnement de un à cinq jours peut être prononcée.
En cas de décès d’un enfant, l'application des peines portées à l'article 319 du Code Pénal peut être prononcée.
ART. 12. — Un réglement d’administration publique déterminera :
1° Les modes d'organisation du Service de surveillance insti_ tué par la présente loi; l'organisation de l'Inspection médicale, les attributions et les devoirs des Médecins-[nspecteurs, le traitement de ces Inspecteurs; les attributions et devoirs de toute
les personnes chargées de visites ;
rs
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2° Les obligations imposées aux nourrices, aux Directeurs des Bureaux d: Placement et à tous les intermédiaires du placement des enfants ;
3° La forme des déclarations, registres, certificats des maires et des Médecins et autres pièces exigées par les réglements.
Le Préfet peut, après avis du comité départemental, prescrire par un réglement particulier, des dispositions en rapport avec les circonstances et les besoins locaux.
- ART, 13. — En dehors des pénalités spécifiées dans les articles précédents, toute infraction aux dispositions de la présente loi et des réglements d’administration publique qui s’y rattachent, est punie d’une amende de cinq à quinze francs (5 fr. à 15 fr.).
Sont applicables à tous les cas prévus par la présente loi, le dernier paragraphe de l’article 46; du Code Pénal et les articles 482, 483 du même Code.
ART. 14. — Les mois de nourrice dus par les parents ou par tout autre personne, font partie des créances privilégiées et prennent rang entre les n° 3; et 4 de l'article 2101 du Code civil.
ART. 15. — Les dépenses auxquelles l'exécution de la présente loi donnera lieu sont mises, par moitié, à la charge de l’Etat et des départements intéressés.
La portion à la charge des départements est supportée par les départements d’origine des enfants et par ceux où les enfants sont placés en nourrice, en sevrage où en garde, proportionnellement au nombre des enfants.
Les bases de cette répartition sont arrêtées tous les trois ans par le Ministre de l'Intérieur.
Pour la première fois, la répartition sera faite d'après le nombre des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde existant dans chaque département, au moment de la promulgation de la présente loi.
TITRE I.-— ORGANISATION DU SERVICE
ART. 1. — La surveillance instituée par la loi du 23 décembre 1874, en faveur des enfants au-dessous de deux ans, placés, moyennant salaire, en nourrice, en sevrage ou en garde, hors du domicile de leurs parents, est exercée, sous l'autorité du Préfet, assisté du Comité départemental, par des Commissions Locales, par les Maires, par des Médecins-[nspecteurs et par l’Inspecteur des Enfants Assistés du département.
SECTION I. —- Des Commissions Locales.
_ART. 2. — Les Commissions Locales, instituées conformément à l’article 2 de la loi du 23 décembre 1874, sont présidées par le Maire de la commune.
L'arrêté préfectoral qui institue la Commission, fixe le nombre de ses membres.
La Commission comprend nécessairement deux mères de famille, le Curé, et, dans les communes cù siège un conseil presbytéral ou un consistoire israélite, un délégué de chacun de ces conseils.
Le Médecin-Inspecteur nommé en exécution de l'article $ de la loi, est convoqué aux séances des Commissions de sa circonscrip-
tion ; il y a voix consultative.
ART. 3. — Les membres des Commsisions sont nommés et révoqués par le Préfet.
ART. 4. — À Paris et à Lyon, il y aura dans chaque arrondissement municipal, une Commission instituée conformément aux articles qui précèdent, et présidée par le Maire de l’arrondissement. à
Il pourra être adjoint à la Commission des Visiteurs rétribués ; leur nombre et le taux de leur traitement seront déterminés par le Ministre de l'Intérieur, sur la proposition du Préfet de police pour Paris, et du Préfet du Rhône pour Lyon.
Ces Visiteurs assisteront aux délibérations de la Commission d'arrondissement avec voix consultative.
Le Ministre de l'Intérieur pourra également instituer, sur la proposition du Préfet, des Visiteurs rétribués dans les autres com- . munes où la nécessité en sera reconnue. |
ART. $. — La Commission se réunit au moins une fois par mois ; elle peut être convoquée extraordinairement par le Maire, soit d'office, soit sur la demande d’un des membres de la Commission ou du Médecin-Inspecteur.
Les séances de la Commission se tiennent à la mairie.
ART. 6. — La Commission répartit entre ses membres la surveillance des enfants à visiter au domicile de sa nourrice, sevreuse ou gardeuse.
Chaque membre doit rendre compte à la Commission des faits qu'il a constatés dans ses visites périodiques.
ART. 7. — Si la Commission juge que la vie ou la santé d'un enfant est compromise, elle peut, après avoir mis en demeure les parents et pris l'avis du Médecin-Inspecteur, retirer l'enfant à la nourrice, sevreuse ou gardeuse, et le placer provisoirement chez une autre personne. Elle doit dans les vingt-quatre” heures, rendre compte de sa décision au Préfet et prévenir de nouveau les
parents.
En cas de péril imminent,le Président de la Commission prend d'urgence et provisoirement, les mesures nécessaires; il doit, dans les vingt-quatre heures, informer de sa décision la Commission locale, le Médecin-Inspecteur et le Préfet et avertir les parents.
Dans les communes où il n’a pas été institué de Commission locale, le Maire exerce les pouvoirs conférés à ces Commissions par le présent article.
Les mesures :prises par les autorités locales, en vertu du présent article, sont purement provisoires ; le Préfet statue.
ART. 8. — La Commission signale au Préfet, dans un rapport annuel, les nourrices qui mériteraient une mention spéciale, à raison des bons soins qu’elles donnent aux enfants qui leur sont con-
fiés.
2e SECTION. — Médecins-Inspecleurs.
ART. 9.— Des Médecins-Inspecteurs, institués conformément à l’article de la loi, sont chargés de visiter les enfants placés en nourrice, en sevrage ou en garde dans leur circonscription.
ART. 10. — Le Médecin-Inspecteur doit se transporter au domicile de la nourrice,sevreuse ou gardeuse, pour y voir l’enfant, dans la huitaine du jour où, en exécution de l’article 24 ci-après,
il est prévenu par le Maire de l’arrivée de l’enfant dans la com-
mune.
Il doit ensuite visiter l'enfant au moins une fois par mois et à toute réquisition du Maire.
ART. 11. — Après chaque visite, le Médecin-[nspecteur vise le carnet délivré à la nourrice, sevreuse ou gardeuse, en exécution de l’article 30 ci-après, et il y inscrit ses observations ; il transmet au Maire un bulletin indiquant la date et les résultats de sa visite. Ce bulletin est communiqué à la Commission iocale.
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En cas de décès de l'enfant, il mentionne surle bulletin la date et les causes du décès.
ART. 12. — Le Médecin-Inspecteur rend compte immédiatement au Maire et au Préfet, des faits qu'il aurait constaté dans ses visites et qui mériteraient leur attention.
Chaque année, il adresse un Rapport sur l'état général de sa circonscription au Préfet, qui le communique à l’Inspecteur
départemental du service des Enfants Assistés et au Comité départemental.
ART. 13. — Si le médecin reconnaît, soit chez la nourrice, soit chez l’enfant, les symptômes d’une maladie contagieuse, il constate l’état de l'enfant et celui de la nourrice, et il peut faire cesser l’allaitement naturel.
Dans ce cas, ainsi que lorsqu'il constate une grossesse, il informe le Maire qui doit aviser les parents sans préjudice, s’il y a lieu, des mesures autorisées par l’article 7. Pret
ART. 14. — Dès que le Maire apprend qu'un enfant placé en nourrice ou en garde dans la commune est malade et manque de soihs médicaux, il prévient le Médecin-Inspecteur de la circonscription, et si celui-ci est empéché, il requiert le médecin le moins éloigné de la résidence de l'enfant. Ce dernier doit, si l'enfant succombe, mentionner les causes du décès dans un bulletin spécial,
ainsi qu'il est prescrit à l’article 11 pour le Médecin-Inspecteur.
ART. 1$.— Les Médecins-Inspecteurs reçoivent à titre d’honoraires, des émoluments qui sont fixés par le Ministre, sur la proposition du Préfet, après avis du Conseil Général.
3° SECTION. — De l'Inspection Départementale.
ART. 16. — L'’Inspecteur du service des Enfants Assistés est chargé, sous l'autorité du Préfet, de centraliser tous les documents
relatifs à la surveillance instituée par la loi.
Chaque année il présente un rapport sur l'exécution du service
dans le département, et il rend compte du résultat de ses tournées.
4° SECTION. — Des Comilés Départementaux.
ART. 17. — Les membres des Comités Départementaux sont nommés pour trois ans. Le membre qui sera nommé à la suite d'une vacance, sortira du Comité au moment où serait sorti le membre qu’il a remplacé.
Les membres sortant sont rééligibles.
ART. 18. — Le Comité Départemental élit un Président et un Secrétaire.
11 se réunit au moins une fois par mois. Il peut être convoqué extraordinairement par son Président ou parle Préfet,soit d'office, soit sur la demande d’un de ses membres.
ART. 19. — Le Préfet lui communique les rapports qui lui sont envoyés par les Commissions locales et par les Médecins-Inspecteurs, ainsi que le Rapport d'ensemble présenté annuellement par l’Inspecteur Départemental.
TITRE II. — PLACEMENTS
1 SECTION. — De la déclaration imposée à loule personne qu place un enfant en nourrice, èn sevrage ou en garde, moyennani salaire.
ART. 20. — Tout officier de l’état civil qui reçoit une déclaration de naissance, doit rappeler au déclarant les dispositions édictées par l’article 7 de la loi du 23 décembre 1874.
ART. 21. — La déclaration prescrite par ledit article à toute
personne qui place un enfant en nourrice, en sevrage ou en
— 40 — ” garde, moyennant salaire, est inscrite sur le Registre spécial prévu par l’article 10 de la loi.
Elle est signée par le déclarant.
Elle fait connaître :
1° Les noms et prénoms, le sexe, la date et le lieu de naissance de l'enfant;
20 S'il est baptisé ou non;
3° Les noms, prénoms, profession et domicile des parents ;
4° Les noms, prénoms et domicile de la nourrice, sevreuse ou gardeuse à laquelle l'enfant est confié;
s° Les conditions du contrat jintervenu avec la nourrice, sevreuse et gardeuse ;
ART. 22. — Le déclarant doit produire le carnet délivré à la nourrice.
Le maire qui reçoit la déclaration, transcrit sur le carnet de la nourrice les indications portées sur les n. 1, 2, 3 et $ de l’article précédent. | : ART. 23. — Si l'enfant est envoyé dans une commune autre que celle où la déclaration est faite, le Maire qui reçoit la déclaration en transmet copie dans les trois jours, au Maire de la commune où l’enfant doit être conduit.
ART. 24. — Le Maire, averti par suite d'une déclaration faite, soit par les parents, en vertu de l’article 7 de la loi, soit par la nourrice en exécution de l’article 9, qu'un enfant est placé dans sa commune, en nourrice, en sevrage où en garde, moyennant salaire, doit, dans les trois jours, transmettre une copie de la
déclaration auÿMédecin-Inspecteur de la circonscription.
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2° SECTION. — Des obligations imposées aux nourrices, sevreu’ ses el gardeuses qui prennent des enfants chez elles moyennant
salaire.
ART. 25. — Il est interdit à toute nourrice d’allaiter un autre enfant que son nourrisson, à moins d’une autorisation spéciale et écrite donnée par le Médecin-Inspecteur, ou, s'il n'existe pas de Médecin-Inspecteur dans le canton, par un docteur en médecine ou un Officier de santé. à
ART. 26. — Nulle sevreuse ou gardeuse ne peut se charger de plus de deux enfants à Ja fois, à moins d’une âutorisation spéciale et écrite, donnée par la Commission locale, et à défaut de Commission locale, par le Maire.
ART. 27. — Toute femme qui veut prendre chez elle un enfant en nourrice, doit préalablement obtenir un certificat du Maire de sa commune et un certificat médical. Elle doit, en outre, se munir du carnet spécifié à l'article 30.
ART. 28. — Le certificat délivré par le Maire, doit être revêtu du sceau de la mairie et contenir les indications suivantes :
1° Nom, prénoms, signalement, domicile et profession de la nourrice, date et lieu de naissance :
2° Etat civil de la nourrice. — Nom, prénoms, et profession de
son mari;
3° Date de la naissance de son dernier enfant et si cet enfant est vivant. :
Le certificat fera connaître si le mari a donné son consentement; il contiendra les renseignements que pourra fournir le Maire sur la conduite et les moyens d'existence de la nourrice, ur la salubrité et ia propreté de son habitation. Il constatera la déclaration de la nourrice,qu’elle est pourvue d’un garde-feu et d’un berceau.
Sur l’interpellation du maire, la nourrice déclarera si elle a
ns $
déjà élevé un ou plusieurs enfants moyennant salaire; elle indiquera l’époque à laquelle elle a été chargée de ces enfants, la date et la cause des retraits, et si elle est restée munie des carnets qui lui auraient été précédemment délivrés. Le maire mentionnera dans le certificat les réponses de la nourrice.
ART. 29. — Le certificat médical est délivré parle Médecin- Inspecteur, où, à défaut de Médecin-[nspecteur habitant la commune ou réside la nourrice, par un docteur en médecine ou par un officier de santé; il peut également être délivré dans la commune où la nourrice vient prendre l’enfant; il est dûment légalisé et visé par le Maire ; il doit attester :
1° Que la nourrice remplit les conditions désirables pour élever un nourrisson :
2° Qu'elle n'a ni infirmités, ni maladie contagieuse; qu’elle est
/vaccinée.
ART. 30. — Le carnet est délivré gratuitement, à Paris, par le Préfet de police; à Lyon, par le Préfet du Rhône; dans les autres communes, par le Maire.
La nourrice peut l'obtenir, soit dans la commune où elle réside, soit dans celle où elle vient chercher un enfant ; dans ce dernier cas, elle doit produire le certificat du Maire de sa commune.
Elle doit se pourvoir d’un carnet nouveau, chaque fois qu’elle prend un nouveau nourrisson.
Le certificat délivré à la nourrice par le Maire de sa commune ct le certificat médical Sont inscrits sur le carnet, s'ils ont été délivrés à part ils y sont textuellemenñt transcrits.
Le carnet est disposé de manière à recevoir, en outre, les mentions suivantes :
1° L’extrait de l’acte de maissance de l’enfant, la date et le lieu de son baptème ; lés noms, profession et demeure des parents ou des ayants-droit, à défaut de parents connus, la date et le lieu
de la déclaration faite éh exécution de l’article 7 de la loi;
2° La composition de la layette remise à la nourrice ;
3° La date des paiements des salaires ;
4° Le certificat de vaccine ;
so La date des visites du Médecin-Inspecteur et des membres de la commission locale avec leurs observations ;
6° Les déclarations prescrites par l’article 9 de la loi.
Le carnet reproduit le texte des articles du code pénal, du Réglement d'administration publique et du réglement particulier fait par le Préfet, en exécution de l’article 12 de la loi, qui intéressent directement les nourrices, sevreuses et gardeuses, les intermédiaires et les directeurs de bureaux de placement.
[l contient, en outre, des notions élémentaires sur l'hygiène du premier âge.
ART. 31.— Les conditions concerñant les certificats, l’inscription et le carnet, sont applicables aux femmes qui veulent se charger d'enfants en sevrage ou en garde, à l'exception de la condition d'aptitude à l'allaitement au sein.
ART. 32. — Si l’enfant n’a pas été vacciné, la nourrice doit le faire vacciner dans les trois mois du jour où il lui a été confié.
ART. 33. — La nourrice, sevreuse ou gardeuse, ne peut, sous aucun prétexte, se décharger, même temporairement, du soin d'élever l'enfant qui lui a été confié, en le remettant à une autre nourrice, sevreuse ou gardeuse, à moins d'une autorisation écrite donnée par les parents ou par le Maire après avis du Médecin- Inspecteur. |
ART. 34. — La nourrice, sevreuse ou gardeuse, qui veut rendre l’enfant confié à ses soins avant qu'il lui ait été réclamé, doit
en prévenir le Maire.
3e SecTION. — Des Bureaux de nourrices, des meneurs el
menecuses.
ART. 35.— La demande en autorisation d’ouvrir un Bureau de
nourrice ou d'exercer la profession de placer des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde, est adressée au Préfet du département où le pétitionnaireest domicilié. Elle fait connaitre les départements dans lesquels celui-ci se propose de prendre ou de placer des enfants. ;
Le Préfet communique la demande aux autres Préfets des départements intéressés et s'assure de la moralité du demandeur. Il fait examiner les locaux affectés aux nourrices et aux enfants s’il s’agit d’un Bureau de placement, ou les voitures affectées au transport des nourrices et de leurs nourrissons, s'il -s’agit de meneurs ou de meneuses.
L'arrêté d'autorisation détermine les conditions particulières auxquelles le permissionnaire est astreint, dans l'intérêt de la salubrité, des mœurs et de l’ordre public.
Ces conditions sont affichées dans l'intérieur des Bureaux, ainsi que les prescriptions légales et réglementaires imposées aux Directeurs des Bureaux et aux meneurs ou meneuses, et les peines édictées par l’article 6 de la loi contre ceux qui refuseraient de recevoir la visite des personnes autorisées en vertu de la dite loi.
L'autorisation peut toujours être retirée.
Dans le cas où l’industrie doit être exercée dans plusieurs départements, il est donné avis de l’arrêté d’autorisation, ou de l'arrêté de retrait aux Préfets de tous les départements intéressés.
ART. 36.— Il est interdit aux Directeurs! de Bureaux de nourrices et à leurs agents, de s’entremettre pour procurer des nourrissons à des nourrices qui ne seraient pas munies des pièces mentionnées aux articles 27, 28, 29 et 30.
Il est défendu aux meneurs et aux meneuses de reconduire des nourrices dans leurs communes avec des nourrissons, sans qu'elles soient munies de ces pièces.
ART. 37.—Les Directeurs des Bureaux et les logeurs de nour-
rices sont tenus d’avoir un Registre coté et parafé, à Paris et à Lyon, par le commissaire de police de leur quartier, et, dans les autres communes par le maire, Sur ce registre, doivent être inscrits les noms et prénoms; le lieu et la date de naissance, la profession et le domicile de la nourrice, le nom et la profession de son mari.
ART. 36. — Aucun établissement destiné à recevoir en nourrice ou en garde des enfants au-dessous de deux ans ne peut subsister ni s'ouvrir sans l’autorisation du Préfet de police dans le département de la Seine, et°des Préfets dans les autres départements,
L'autorisation peut toujours être retirée.
Les nourrices employées dans ces établissements sont assimi-
lées aux nourrices sur lieu.
TITRE III. — REGISTRES
1° SECTION. — Registres des Mairies.
ART. 39. — Il est ouvert dans chaque mairie deux registres destinés à recevoir, le premier, les déclarations imposées par l’article 7 de la loi, à toute personne qui place, moyennant salaire, un enfant en nourrice, en sevrage ou en garde; le second, les déclarations imposées par l’article 9, à toute personne qui se charge
d’un enfant sans ces conditions.
2° SECTION. — Registres des Médecins-Inspecleurs.
ART. 40. — Le Médecin-Inspecteur tient à jour un livre sur lequel il inscrit les nourrices, sevreuses ou gardeuses et les enfants qui leur sont confiés.
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Ce livre mentionne dans des colonnes spéciales :
10 Les nom, gfrénoms, profession et adresse des nourrices, sevreuses ou gardeuses ;
2° La date des deux certificats et du carnet mentionnés à l’article 27 du présent Réglement;
3° Les nom, prénoms, sexe, état civil de l'enfant, ainsi que la date et le lieu de sa naissance;
4° La date de son placement;
$° La date et le motif des visites du médecin étranger au service, qui aurait été appelé par la nourrice, ainsi que la date et le résultat de ses visites personnelles;
6° La date et les causes du retrait de l’enfant ou du décès, s’il a eu lieu chez la nourrice;
7° Les observations, concernant l’enfant et la nourrice, sevreuse
ou gardeuse.
3° SECTION. — Regisire des Commissions Locales.
ART. 41.— Le secrétaire de la Commission locale devra tenir au - courant un Registre en deux parties, contenant, d’une part la délibération et les décisions de la Commission, et, d’autre part, les noms et adresses de toutes les nourrices, sevreuses ou gardeu- Ses de la commune, les noms des enfants qui leur sont confiés et la date des visites faites aux nourrices, sevreuses ou gardeuses, par les membres de la Commission. >
Le Médecin-Inspecteur oppose mensuellement son visa sur ce Registre.
ART. 42. — Le Ministre de l'Intérieur et le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
PENDANT LA LOI ROUSSEL
TITRE 11. — Abhaissement de Ia mortalité.
Si la loi Roussel n’a pas encore donné tous les résultats que l’on était en droit d’en attendre, il est pourtant un fait acquis, incontestable, c’est que la mortalité infantile a sensiblement baissé chez les enfants du premier Âge, soumis à une surveillance régulière.
Dans plusieurs circonscriptions médicales, elle est même descendue à un taux tellement bas, qu’il n’est guère possible d’espérer mieux, les chiffres annoncés constituant, en quelque sorte, l'idéal même.
Mais comme nous n’accordons, en général, qu’un crédit des plus limités aux statistiques, dressées dans des conditions si variables et par les intéressés eux-mêmes, nous nous garderons bien de citer aucuns chiffres, dans la crainte de ne pouvoir les justifier suffisamment. Nous tairons même notre propre statistique personnelle, en raison de sa faible importance numérique et surtout parce qu’au-
cune base uniforme, certaine, n’a encore pu être
yen k
fixée, pour l'établissement et l'évaluation constante des tableaux de la mortalité du prèmier âge.
Toutefois, nous sommes certain de ne pas nous écarter sensiblement de la vérité en avançant que, grâce à la loi Roussel et à elle-seule, la mortalité infantile a baissé, chez nous, de plus de 50 o/o c’està-dire que, pour un nombre égal d’enfants protégés, il y aura moitié moins de décès et par conséquent moitié plus de survie, actuellement, pendantie cours d’une année, qu'il y a vingt ans, avant la promulgation de la loi du 23 décembre 1874
Ainsi la mortalité infantile, qui autrefois dépassait 30 ojo et atteignait souvent un chiffre beaucoup plus élevé, ne semble pas devoir atteindre nulle part, actuellement, le chiffre de 15 o/o. Et encore estil bon de signaler les chaleurs constantes et torrides qui ont sévi si cruellement l’année dernière, comme un facteur très important de la mortalité infantile, laquelle en effet, accuse partout un chiffre plus élevé en 1893 qu’en 1892 et 1801, surélévation attribuée, par tous les rapporteurs, à des affections causées par l'excès de chaleur, comme celles du tube intestinal notamment.
TITRE 12, — Waleur comparée de la protection,
Donc abaissement de la mortalité descendant audessous de 15 0/0 chez nos petits protégés, tel est le premier résultat incontestablement acquis, à la suite de la mise en œuvre de la loi qui nous préoccupe.
Cette première constatation emprunte une valeur d'autant plus grande aux imperfections mêmes de la loi, aux difficultés de son application et à son
| incomplète vulgarisation, par ce fait que l’abaissement de la mortalité reste limité aux lieux mêmes de son action et se manifeste d'autant plus fortemen: que celle-ci est plus sévère et plus complète.
Plusieurs observations, relevées d’une manière très consciencieuse, ont même mis en lumière ce fait, d'apparence paradoxal,mais très réel et constaté ailleurs du reste, à savoir, que la mortalité est moindre chez les enfants soumis à la loi de Protection, que chez ceux qui sont élevés dans leur famille. Aux médecins de campagne, plus à même de comprendre les préjugés auxquels obéissent encore un grand nombre de mères, ceci paraîtra moins surprenant. Il atteste du même coup, la valeur du rôle tutélaire que remplit le Médecin-Inspecteur.
C’est qu’à chacune de ses visites, le médecin redresse une erreur, donne un conseil approprié aux circonstances. Or, les mères qui élèvent ellesmêmes leurs enfants, ne bénéficient pas de cette
‘intervention médicale et c’est dans l'absence de conseils, d'avis pratiques ; c’est dans le respect stupide de préjugés ridicules, qu’il faut rechercher la cause de l’infériorité dans laquelle se trouvent placés les enfants élevés dans leurs familles.
TITRE 13. — Ees derniers départements réfractaires.
Depuis que la loi du 23 décembre 1874 est entrée dans la pratique courante, tous les observateurs consciencieux qui, sans parti pris, ont voulu se rendre compte des résultats obtenus, ont dônc été unanimes à reconnaître l'immense service rendu au pays par le sénateur Roussel.
À cette heure, les quelques détracteurs, les quelques adversaires que nous rencontrons encore de temps à autre, sont bien obligés, devant les relevés statistiques officiels que l’on produit, de s’incliner et de garder par devers eux, leurs injustes et inutiles protestations.
Si la presqu'unanimité des Conseils Généraux ont compris qu'ils n'avaient plus le droit aujourd’hui, de se dérober à l'application de la loi de 1874, il est encore malheureusement en France quelques départements pour lesquels, avons-nous vu, la loi Roussel semble ne pas exister (Côtes-du-Nord, Finistère, Charente, Corrèze, Lot, Tarn).
TITRE 14, — Complications inutiles,
Ceux-là du moins ne sauraient arguer, pout motiver leurs hésitations, de l’imperfection de la loi, de ses complications inutiles, obscures, qui entravent souvent la mise en œuvre et risquent, parfois même, d'en fausser complètement les résultats. Mais nous
qui la connaissons bien, et tous ceux qui ont essayé de l’appliquer dans son intégrité, tous,nous sommes d'accord pour convenir, que si la loi Roussel renferme des dispositions utiles, essentielles, elle contient aussi, il faut enfin l'avouer, des formalités paperassières absolument inutiles, des rouages compliqués, qui en retardent considérablement la marche,sans contribuer en aucune façon à diminuer la mortalité des nourrissons, qui doit être l’unique objectif decette loi.
Les rouages essentiels sont l'Inspection Médicale et, au-dessus d’elle, l’Inspection Départementale, pour lui donner l’impulsion, l’autorité.
Tout le reste, nous prétendons le démontrer, n’est que paperasserie gênante, encombrement sans objet.
Notre intention dans cette étude, est moins de dresser un rapport sur la faiblesse de la loi Roussel, — d’autres l’ont déjà fait ou le feront, — que de signaler, dans un ordre spécial, les variations et difficultés d'application d'un Réglement interprété selon legré de ceux qui ne connaissent l’enfant que par son livret. D'après des idées préconçues, ceux ci entravent les bons vouloirs par un formalisme exagéré, qui a rendu presqu'impossible, pendant si longtemps, la mise en pratique de cette loi humanitaire, l’une des plus utiles que la République ait promulguées.
La Loi et les Réglements en main, étudions donc son mécanisme, son organisation, disséquons-les organe par organe et voyons quelle est l'importance
respective, l'utilité particulière ou l'insuffisance fonctionnelle de chacun d’eux.
TITRE 15. — Commissions Locales.
La Commission locale semble avoir été, aux yeux du législateur comme de l’administration, l'un des rouages les plus importants de la Loi de protection. Placée en tête de cette loi, bien avant et au-dessus de l'inspection médicale, le Réglement d'administration lui réserve également la meilleure place et lui consacre entièrement tout son premier et plus long chapitre.
L'expérience de vingt années de pratique est venue démontrer combien grande fut l’erreur du législateur et combien inutiles sont ces Commissions locales.
Guidés par des idées humanitaires et philanthropiques assurément fort élevées, les auteurs de la Loi du 23 décembre crurent pouvoir faire appel, pour la Protection de l'enfance, au dévouement désintéressé et aux services gratuits de citoyens et de mères de famille qui, mensuellement, ou plus souvent même, se rendraient au domicile des nourri-
ces ou gardiennes, pouï y visiter les enfants et
s'assurer des soins qu'ils reçoivent. |
C'était là, dirons-nous, un moyen tout familial de surveiller les enfants en nourrice, en sevrage ou en garde, hors du domicile de leurs parents. Mais la pratique a été loin de répondre à cette conception théorique, fort louable sans doute, mais réclamant
peut-être une vertu trop haute de la part de ceux qui devaient l'appliquer.
Les Commissions locales, en effet, sont loin d’avoir répondu aux espérances du législateur et il ressort tout naturellement de la constatation des faits, qu’elles ne sont pas indispensables à l’utile application de la loi Roussel, à laquelle elle ne rendent aucun service.
Une expérience personnelle de douze années, dans plusieurs départements; la lecture attentive des Rapports annuels de nos confrères et des Inspecteurs départementaux, nous ont prouvé superabondamment que, dans les très rares communes où la Commission fonctionne ou a fonctionné, son
influence a été plutôt nuisible qu'utile, et nous ver- _rons qu'il en est de même ailleurs, du moins à la campagne.
L'exemple des commissions scolaires n'est-il pas là, d’ailleurs, pour démontrer péremptoirement que l’action d’un Maire de village n’est utile et efficace qu’à la condition sine quäâ non que ce magistrat soit libre et indépendant, au lieu d’être soumis, comme il l’est effectivement, aux critiques de ses électeurs? Il en va de même du Médecin-Inspecteur ‘et de la Commission locale; celle-ci, en outre, parfaitement, incompétente le plus ordinairement, quand les membres qui la composent ne sont pas eux-mêmes déjà imbus des funestes préjugés en vogue dans les campagnes, sur le mode d'élevage des enfants nouveau-nés.
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C’est ainsi que les dames qui font partie des Commissions locales donnent souvent aux nourrices des conseils contraires à ceux du Médecin-Inspecteur. Elles disent : moi je suis mère de famille, j’ai plus. d'expérience que le médecin!
« Ces personnes d’ailleurs, ne possèdent pas l’autorité morale dont elles auraient besoin, en plus du manque des connaissances qu’elles devraient avoir pour mener leur tâche à bien ; de plus, peu de femmes et encore moins d'hommes, consentent à prendre leurs fonctions au sérieux et à s’ériger en censeurs de leurs voisins ou voisines. Aussi, dans la plupart des cas, la surveillance des nourrissons et des nourrices incombe-t-elle tout entière au Médecin-Inspecteur, dont la compétence est hors de
doute » (M. Caillot, Insp. du Cher).
Une commission cantonale n'aurait pas à courir de semblables dangers ; car le commissaire cantonal de surveillance, nommé par le Préfet, à raison d’un membre par commune ou par un groupe de deux ou trois communes, sur une liste présentée pat le juge de paix, avec l’aide du Médecin-Inspecteur, — mais tous pris en dehors des conseils municipaux,— ne serait pas en butte aux haines etinvectives dont on ala détestable coutume, dans nos campagñes, d’abreuver les élus municipaux. Il pourra, à l'instar de son collègue le délégué cantonal de l'ins_ truction primaire, — institution qui arrivera à donner les meilleurs fruits au point de vue de l'hygiène scolaire, — adresser en toute sécurité des conseils aux
— s5 — nourrices et les surveiller attentivement. Il serait en outre, un intermédiaire précieux entre le médecin et la nourrice, en transmettant à l’Inspecteur Départemental le soin de faire poursuivre les mauvaises nouttices (Dr Barthès). '
Un carnet de visites et une feuille récapitulative, établis comme nous Pexposerons pour le Médecin- Inspecteur, seraient délivrés au commissaire de surveillance et centralisés de même au cabinet de l’Inspecteur Départemental, par l’intermédiaire du Médecin-Inspecteur, lequel pourrait ainsi faire son profit, au passage, des remarques et observations du Commissaire, tout en laissant à celui-ci, la latitude, lorsqu'il le jugerait à propos, d’en référer directement à l’Inspection Départementale.
La question du transfert de la commune au canton du rouage intermédiaire — et non indipensable à notre avis, — des commissions locales, serait donc préférable à l’état actuel, et de nature à rendre dans la pratique de meilleurs services.
Réforme.— 1° Suppression des Commissions locales actuelles ; 2° Leur remplacement (si on les croit encore nécessaires et ce n’est pas notre avis), par une seule commission cantonale, dont chaque membre ou commissaire serait affecté spécialement à la surveillance d’une ou plusieurs communes, suivant leur importance et le nombre d'enfants à visinot
St
TITRE 16. — Médeeins-Inspecteurs.
« Dans les départements où l'utilité d'établir une Inspection Médicale est reconnue, dit l’article 5 de la Loi, un ou plusieurs médecins sont chargés de cette inspection. >»
Ainsi, suivant la pensée du législateur, le rôle du médecin, dans l'application de la Loi, n’apparaïissait qu’accessoirement et son utilité, toute secondaire, arrivait loin derrière celle des Commissions locales !
Il a bientôt fallu changer tout cela et c’est exactement le contraire qui est apparu comme la réalité. aussitôt qu’on a voulu mettre la machine en marche.
Aussi, dans son rapport au Président de la République, le Ministre disait-il, quelques années plus tard :
« Dans les départements où l'Inspection Médicale fonctionne régulièrement, les témoignages sont trop concordants, nombreux et formels, pour qu’il ne soit pas permis de conclure à une grande amélioration dans les soins, dans l'alimentation. La cause manifeste, est le zèle des médecins et leur propagande assidue des règles de l'hygiène. L'ignorance des nourrices, des parents, l’inertie des municipalités, sont les obstacles les plus redoutables qui entravent le développement de la Loi. »
De même, la plupart de nos Assemblées départe-
mentales, réfractaires d’abord, ont fini par considérer le Médecin-Inspecteur comme la clé de voûte des services d’assistance,de protection et d'hygiène. Ils reconnaissent aujourd’hui, sur preuves indéniables, que les Médecins-[nspecteurs, dont le rôle semble avoir été considéré par le législateur comme facultatif et d'une utilité problématique, sont, en réalité, les seuls agents capables, pat leur intervention éclairée et dévouée, de sauvegarder la santé des enfants qui, par leur placement en nourrice, en sevrage ou en garde, deviennent les protégés de l'Etat.
TITRE 17. — Ma protection sera médieale
ou elle ne sera pas.
De tousles enfants du premier âge, les plus exposés, en général, sont ceux que leurs parents mettent en nourrice; à l'égard desquels l'intervention tutélaire de la famille ne s'exerce que deloin, c’est-à-dire bienimparfaitement.Chaque année, beaucoup de ces enfants, — autrefois c'était Le plus grand nombre, — sont encore victimes de méthodes d’élevage contraires à l'hygiène et surtout de ces procédés meurtriers d'alimentation que, sur tous les points du territoire, le corps médical a, depuis longtemps, dénonces.
Or,;ce n'est que par un enseignement individuel, que l’on est parvenu à vaincre peu à peu, l’ignorance et la routine des nourrices surveillées et cet
enseignement n’a pu être donné avec compétence et avec fruit que par le Médecin-Inspecteur, qui visite l'enfant à son arrivée, puis au moins une fois par mois et plus, s'il y a lieu.
La Protection effective, efficace, c’est la surveil- Jance médicale de l’enfant avec ses enseignements pratiques de tous les jours et aussi avec les sanctions administratives et judiciaires qu’elle comporte: avertissements donnés aux parents, déplacement d'office du nourrisson, retrait de l’autorisation donnée à la nourrice et, au besoin, poursuite contre la délinquante.
Les rouages administratifs de la Protection infantile doivent donc tendre tous, à développer l’action de son organe essentiel, l'inspection médicale, et non à l’entraver.
Cette règle posée, et le commun préjugé une fois dissipé, il suffit d’invoquer quelques considérations de fait, de rappeler quelques vérités d’évidence, pour démontrer l'utilité du service et justifier la demande de révision d’une loi mal appliquée parce qu'elle est mal interprétée d’abord et, enfin, insuffisante aujourd'hui.
TITRE 18. — Aceiion préventive
du Médeein-Inspecteur.
Le rôle du médecin de la Protection consiste à examiner la personne et le logis de la nourrice, à lui délivrer un certificat sanitaire et d'aptitude physiologique.
Puis, à intervalles déterminés, il visite l'enfant, scrute ses points faibles, ordonne le régime, juge le lait, donne des conseils hygiéniques et alimentaires. Faire de chacune de ces visites une Zeçon de choses pour la nourrice, lui inculquer ces préceptes élémentaires, dont l’accomplissement permet de tirer un bon parti de l'allaitement artificiel et dont l’inobservation rend ce mode d'élevage si funeste ; s’opposer par exemple, à l'usage du biberon à tube et à l'alimentation solide prématurée, les deux plus dangereuses pratiques de l'industrie nourricière, voilà en quoi consiste ce que nous appellerons l’action préventive du Médecin-Inspecteur. Pour la juger inutile, il faudrait déclarer que l’amélioration de l'hygiène des nourrissons n’augmente pas leurs chances de survie, ce qui est insoutenable, ou prétendre que l'industrie nourricière est invinciblement réfractaire au progrès, ce qui serait contraire aux faits observés dans les départements où l'Inspection médicale fonctionne d’une manière effective.
Jadis, sur cent enfants placés hors du domicile maternel, il y en avait environ soixante-quinze noutris au lait de vache, le reste au sein.
Tous ces biberoniciens avalaient en même temps des bouillies pâteuses, indigestes, préparées selon le degré d'intelligence des gardiennes qui, au moindre pleur, faisaient ingurgiter la décoction de pavot et Phorrible sirop de chicorée. L’Inspection médicale a mis bon ordre à ces funestes pratiques et elle a
inculqué, à la longue, une façon plus rationnelle
d'élevage de l’enfant, ou puériculture. Ce n'est pas sans lutte que le médecin est parvenu à redresser toutes les antiques erreurs de toutes ces vieilles et jeunes gardes, qui prétendaient chacune être en pos-
_ session de la meilleure manière de gaver leurs petits.
TITRE 19. — Le médecin tuteur obligé de l’enfant.
En dehors de son action préventive, le Médecin- Inspecteur est, en fait, le promoteur obligé, et seul autorisé par sa compétence, des mesures dont nous avons parlé et qui importent à sauvegarder l’existence de l’enfant sans autre protection que lasienne, du pupille sans défense dont il est, par le fait, le tuteur légal.
C'est à la suite de ses constatations et d’après son avis, que les parents seront avertis des circonstances qui rendent le changement de la nourrice utile ou nécessaire ; que le retrait d'office de l’enfant sera prononcé dans les cas les plus urgents; que les nourrices reconnues mauvaises, se veiront refuser ou retirer l'autorisation réglementaire ; que les plus méritantes obtiendront des récompenses; que l’Administration pourra déférer à l'autorité judiciaire les infractions à la loi de 1874 et, surtout, ces faits déplorables d’incurie, bien plus nombreux qu'on ne le croit, qui constituent de véritables infanticides par imprudence.
Toutes ces mesures ne sont pas, ne doivent pas être de simples formalités ; elles doivent constituer
re
des actes tangibles, être la sanction efficace de la Protection de l’enfant et seront dès lors salutaires ; mais elles impliquent l'action permanente du Médecin-Inspecteur. C’est à cette tâche qu’il s’est voué et nous sommes fier de constater que partout, MM. les : Inspecteurs Départementaux proclament hautement què c'est surtout aux Médecins-Inspecteurs que l’on doit être redevable des progrès accomplis.
Tousse plaisent à reconnaître les bons effets de la surveillance médicale exercée sur les enfants du premier âge.
C’est ainsi que les mauvaises pratiques d'élevage ont à peu près disparu.
À la défiance qui accueillait, au début, la visite du Médecin-Inspecteur, a succédé la confiance absolue en ses conseils et ses désirs. Aussi les soins donnés aux nourrissons sont-ils plus attentifs, plus dévoués et partant donnent de meilleurs fruits. Les notions d'hygiène pratique et raisonnée pénètrent en même temps dans les familles et, comme conséquence, c’est la santé publique améliorée et sauvegardée
dans bien des cas.
TITRE 20. — Responsabilité
du Médecin-Inspecteur.
De toute évidence, le sort de ces enfants repose donc sur nous, Médecins-Inspecteurs, et, à notre défaut, sur la société tout entière dont nous sommes partie intégrante et solidaire. Et si nous donnons vraiment tous les soins que nousleur devons, ils
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0 \ ont toute chance de vivre. Peu d'accidents les menacent dans l’inaction où ils se trouvent; s'ils souffrent et périclitent, c’est presque toujours par notre inadvertance.
:Qu’advient-il, par exemple, si la première visite, à l’arrivée de l’enfant,a été négligée, soit faute d'avis, soit autrement? Les résultats de cette négligence, nous les connaissons tous, hélas! depuis longtemps. L'enfant, fatigué par le voyage, ou chétif par luimême, périclite rapidement; la nourrice, d’instinct, force l’alimentation et aggrave le mal. La frêle créature est bientôt atteinte d’athrepsie ou d’entérite; sa santé et son développement sont compromis pour des mois, quand elle n’est pas morte, avant l’arrivée tardive du médecin.
On ne saurait dont trop insister sur le caractère essentiellement pratique de l'Inspection médicale. Il est indispensable de le mettre er pleine lumière, pour avoir enfin raison des préjugés encore debout contre une loi dans laquelle d’aucuns ne voient qu'une série de formalités, — beaucoup trop compliquées à la vérité et la plupart sans portée utile.
C’est là, le sentiment unanime des médecins qui ont fait des maladies des enfants une étude spéciale. Tous nous disent que leur si grande mortalité est engendrée par le régime déplorable auquel ils sont trop souvent soumis; que cette mortalité témoigne uniquement contre nous; qu'elle nous accuse seuls et qu'on la verra descendre partout à de justes proportions, le jour où nous apporterons plus d’in-
telligence et de zèle à la tâche qui nous est dévolue.
Et ce n’est pas de leur part une assertion lancée à la légère : leur conviction est établie sur l’examen minutieux des faits observés ; ils apportent à l’appui, des preuves qu'il est difficile de récuser. Partout où les conseils qu'ils donnent sont écoutés, la mortalité diminue. Qu'ils prêchent donc eux-mêmes d'exemple. Ne résulte-t-il pas d’une enquête faite en Suisse, que les enfants des médecins meurent moins
que les autres ! (D' Latapie).
TITRE 21. — Autorité insuffisante
du Médeein-Inspecteur.
Tout le poids de la protection retombe donc presqu’en entier sur le Médecin-Inspecteur,qui n’a d’autre force que sa valeur morale et scientifique. Combien les résultats seraient plus sérieux encore, si on pouvait donner au médecin un peu de cette autorité administrative que l’on concentre dans les Bureaux, trop éloignés du champ de bataille où combat ce médecin|
Quel Médecin-Inspecteur n’a pas reculé plus d’une fois, par exemple, devant les responsabilités encourues, en enlevant d'autorité un nourrisson en péril, à une femme sale, incapable ou coupable, et en le confiant d'office à une autre nourrice qu’il sait mieux pourvue, ou plus soigneuse ou plus sûre ?... Et cependant le cas se présente plus fréquemment qu’on ne le suppose, notammentlorsque, après avoir cons-
taté qu’un enfant ne peut supporter l'allaitement artificiel, qu’il dépérit et doit fatalement succomber, il y a lieu de réclamer, d'imposer l’allaitement naturel et d'agir avec toute l’autorité et l’énergie qui sont nécessaires en pareille occurrence.
A vrai dire, la loi autorise bien le Médecin-Inspecteur à déplacer un enfant en nourrice, quand it reconnaît que par la faute de celle-ci sa vie se trouve en danger ;, mais qu’adviendrait-il, si les parents ne ratifiaient pas le changement opéré par le Médecin- Inspecteur et s'ils se refusaient à payer la nouvelle nourrice P
Qu'on le sache donc une bonne fois et que, lors de la revision de la loi, on veuille bien se le rappeler : l'inspection médicale est la seule raison d'être de la Protection de l'enfance; elle en est le seul moyen, elle doit être toute la loi. C’est là, véritablement, qu'est la question. Le jour où l’exacte notion de l'Inspection médicale aura pénétré dansles esprits, la cause de la Protection sera définitivement gagnée et celle de la dépopulation de la France bien près d’être résolue, surtout si, comme nous le demandons plus loin, l’action tutélaire de l’Inspection médicale, exclusivement réservée jus qu’à au jourd'hui, aux seuls « enfants placés moyennant salaire, en nourrice, en sevrage ou en garde, hors du domicile de leurs parents, » s'exerce indistinctement sur tous les enfants élevés dans la famille ou en dehors d’elle.
TITRE 22, — Emdemnité plus convenable
au Médecin-Inspecteur
Le Réglement, qui trace si méticuleusement toutes les obligations du Médecin-Inspecfeur, ne semble pas tènir grand compte de la rémunération légitime auquel il à droit et dont il laisse le soin aux Conseils généraux.
Et comme les dépenses de la dite Loi n’ont pas été rendues obligatoires, il s’en est suivi qu’un certain nombre de départements ne l’ont jamais mise en vigueur et qu'elle est par conséquent restée pour eux à l’état de lettre morte.
C’est là une lacune profondément regrettable, un obstacle dirimant au bon fonctionnement de la Loi de protection, qu’il importe de faire disparaître au plus tôt, en assurant partout les dépenses nécessaires à son application, en donnant à ces dépenses le carac. tère légal qui seul en garantira la régulière extension.
Dans les départements où le service de la Protection fonctionne, tant bien que mal, le prix de la visite médicale, a d’abord été fixé à wn franc, sans tenir compte des distances à parcourir et les collaborateurs de la première heure, humiliés, dégoûtés, se sont peu à peu éclipsés.
Dans le Nord, en 1891, une circulaire préfectorale modifiant l'esprit de la Loi, restreint la Protection dans des limites telles, qu’au lieu d'être protégés, les
quatre cinquièmes des enfants sont abandonnés. |
PR de :
{D' Becour). — (Nous verrons plus loin, qu’il en va de même, encore aujourd’hui, dans ce difficile département.)
— Bon débarras, écrit aussitôt, en forme de protestation, un Médecin-Inspecteur ; je faisais mes 20 kilomètres pour 25 sous et me disputais avec parents et nourrices !
— Pour 1 franc, déclare un autre, j'ai à faire 30 kilomètres aller et retour: j'en appelle à tous les charretiers |
Avec un pareil système, la surveillance ne peut que péricliter, attendu qu’un médecin, obligé pour vivre de penser avant tout à sa clientèle payante, ne compte pas subsister seulement avec le produit de la Protection et négligera forcément ses jeunes protégés.
Un réviremènt s’est alors produit et l’on s'est décidé, dans un grand nombre de départements, à porter de un à deux francs, le prix de la visite faite dans la commune, comme en dehors de la commune habitée par le médecin, c'est-à-dire dans toute l’étendue de sa circonscription.
Et beaucoup ont bien voulu s’en contenter.
Avouons qu'il y a toujours gfande disproportion . entre les services demandés et l'indemnité offerte ; que, dans l’espèce, la bonne volonté et le dévouement des Médecins-Inspecteurs sont encore les plus sûrs garants de leurs bons offices, attendu qu'on ne serait guère fondé à en exiger là redevance, par le seul attrait d’une aussi modeste rémunération.
Mais si modeste soit-elle, encore y a-t-il lieu d’en assurer l'obligation légale et la régulière perception; c’est pourquoi nous pensons que mention devra en être faite dans la loi nouvelle et sur la base suivante :
Réforme. — Le tarif uniforme des visites médicales de protection, comme de celles de maladie, ainsi que le tarif du certificat d'aptitude aux nourrices ou de décès des nourrissons, ne pourra jamais être inférieur à deux francs par visite ou certificat et le réglement en sera assuré parles soins de l’Administration, sur ressources établies à cet effet, sans qu'il y ait jamais lieu, pour le Médecin-Inspecteur, de s'adresser soit à la nourrice, soit aux parents du nourrisson.
TITRE 23. — K'Inspecteur Départemental.
Pour arriver à assurer une protection efficace et complète à l'enfant, nous pensons qu'il suffit du bon vouloir et de l’entente parfaite du Médecin-Inspecteur et de l’Inspecteur Départemental, à la condition préalable que celui-ci et le Préfet soient également convaincus, également dévoués à l’œuvre de la Protection de l'enfance, à laquelle le concours nécessaire du corps médical est partout et toujours assuré.
L'article 2 dela loi n'établit pas, d’une façon formelle, le droit pour l’Inspecteur Départemental, de diriger et de contrôler les services de la Protection.
St
C’est un oubli très grave, car s’il est universellement reconnu aujourd’hui que c’est au zèle et au dévouement du Médecin-Inspecteur que l’on doit attribuer la diminution de la mortalité infantile, il n'est pas moins urgent que celui-ci soit aidé et tenu/ régulièrement au courant des diverses mutations auxquelles sont sujets les nourrissons, telles que placement, retrait, changement de domicile, déplacement, décès, etc., et que d’autre part, les nourrices qu'il signale, soient toujours et sévèrement réprimandées.
La loi charge le Maire de ces multiples fonctions; mais nous verrons bientôt les motifs qui l'en empéchent. Eh bien l’Inspecteur Départemental n’est-il pas là tout exprès, pour éclairer le Médecin-Inspecteur sur ses obligations ; morigéner la nourrice, si elle manque à ses devoirs; faire agir le parquet s’il y a lieu, dans le cas d'infraction grave ou de rébellion à la loir Lui du moins, il n’a pas à craindre la rageuse méchanceté des commères du village (Dr Barthès).
Car il est loin d’en aller ainsi avec M. le Maire, souvent mieux disposé en faveur de la nourrice que du médecin et parfois enchanté de favoriser l’infraction de celle-là en la couvrant de sonimmunité, contre l'impuissance de celui-ci à faire respecter la loi par ceux-là même chargés de la faire observer.
Encore si l'Inspecteur Départemental pouvait toujours prendre fait et cause, pour laisser le dernier mot à la Loi, dont nous sommes tous également justiciables!
Combien de fois, après avoir cru devoir signaler une nourrice coupable, le Médecin-Inspecteur ne s'est-il vu entièrement isolé, livré à sa seule impuissance, en face l’impunité acquise d’avance à la délinquante,qui ne manque jamais d’entriompher bruyamment avec ses voisines, enchantées de cette source nouvelle ouverte à leurs commérages !
Quel médecin, dans ces conditions, ne se dégoûtera vite d’un service qui, pour de si maigres profits, menace de l’atteindre beaucoup plus gravement dans sa dignité et dans son crédit?
N'est-ce pas à cela qu'il faut attribuer ces symptômes de relâchement, constatés detemps à autre dans un certain nombre de circonscriptions dont le titulaire, refroidi par de semblables douches et peu soucieux de s’exposer seul pour tous, se contente de satisfaire aux plus inéluctables obligations, renonçant pour toujours à ce zèle empressé — terreur des Bureaux — quine lui valut qu’ennuis et déceptions ?
I1 ne dépendrait pourtant que de l'Administration, — d’ailleurs armée pour cela, — de veiller à la stricte exécution de la Loi et de seconder ses médecins, en faisant quelques bons et rapides exemples qui remettraient vite tout en ordre.
« Dans une de mes communes, dit le D' Lamothe, les nourrices ne faisaient plus de déclarations et le Maire restait absolument indifférent. Fatigué de cet état de choses, j’en signalai à l’Inspecteur Dépar-
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temental, deux, qui n'étaient munies d'aucun certificat et quine voulaient pas se mettre en règle.
« Plainte au parquet, procès-verbal, condamnation à quinze francs d'amende et aux frais : en quinze jours tout était réglé, sans que j’eusse à intervenir, et je vous assure que cet exemple a été salutaire ; car dans cette commune, où j'ai cependant une vingtaine de nourtices, je n’ai plus observé la moindre irrégularité. »
Voilà ce que nous réclamons tous; une répression invariable, rapide, impersonnelle ; au lieu de ce quise passe ordinairement dans la plupart des départements, où le Maire refuse d'appuyer le Médecin-Inspecteur qui s'aime pas ennuyer l’Inspecteur Départemental, qui ne peut pas obliger le Parquet, qui ne veut pas faire marcher le juge de paix, qui #’ose pas condamner!
Profitons encore de l’occasion offerte, pour émettre le vœu de voir les Inspecteurs des enfants-assis-
‘tés, en cours le tournée annuelle, faire visite aux Médecins-Inspecteurs, dans les localités où résident ces praticiens. Ces bons rapports ne seraient pas inutiles au point de vue du Service ; ils ne pourraient, aux yeux des populations, que foitifier leur action, augmenter leur prestige. Enfin, ils permettraient aux médecins de fournir, sur place, des renseignements plus utiles, plus certains, que les bonnes femmes de l'endroit.
TITRE 25, — Le Maire.
Il nous faut bien reconnaître que la loi Roussel
devient chaque jour plus indifférente à nos bons magistrats municipaux, à cause de la complication des écritures et que, si le médecin ne se proclame pas coram populo, son ferme défenseur; si une revision profonde, radicale, n'intervient pas à bref délai dans ce sens, chacun finira par s’en désintéresser.
Le Maire, qui devait être la cheville ouvrière de la Loi du 23 décembre 1874, Loi aussi patriotique qu'humanitaire, est devenu de plus en plus récalcitrant. Il allègue la multiplicité des écritures et l’ennui que lui causent les nombreuses formalités à remplir. Aussi préfère-t-il s'en décharger complètement sur le Secrétaire lequel, très occupé desonécole et de son secrétariat, néglige forcément le service de Protection. Quant au Maire qui n’a pas de Secrétaire, il ne se:donne guére la peine:-de rechercher s’il existe des enfants dans sa commune et vous répondra invariablement : je n'ai pas le temps de m'occuper de cela, sans ajouter qu'il ne tient nullement à chagriner les nourrices, ces femmes d'électeurs!
Dans presque tous les départements, on peut constater qu'il n’est jamais fait de visites médicales sur réquisition des Maires, ce qui indique encoré que ces magistrats ne s'occupent aucunement de ces
enfants.
Il existe pourtant des Maires zélés : ceux-là ne reculeraient pas devant la tâche qui leur incombe ; mais avec la meilleure volonté, ils ne peuvent parvenir à comprendre le jeu du double Registre V et VI etils inscrivent #ndistinctement sur l'un et l’autre, toutes les déclarations qu’ils reçoivent, alors que c’est toujours la nourrice qui se présente seule devant eux.
Nous estimons qu’il y aurait grand avantage à supprimer ces deux registres, ainsi que {ous les autres imprimés qui encombrent les archives communales, puis à remplacer tout ce fatras par un simple Zivre matricule, dont chaque feuillet serait consacré à chaque enfant et contiendrait tous les renseignements nécessaires à son sujet, le livret de la nourrice devant tenirlieu de tousles autres imprimés, comme nous l’exposerons plus loin.
En revanche, le garde-champêtre serait chargé par la Loi, sous peine d'amende, de. dresser mensuellement, durant ses tournées et sous sa responsabilité, le recensement de fous les enfants placés en nourrice, en sevrage ou en garde. Puis le Livre matricule muni de ces renseignements, serait tous les mois soumis au visa du Médecin-Inspecteur dont le contrôle deviendrait ainsi plus facile, plus complet. Une prime pourrait être allouée au garde pour chaque nourrice trouvée en contravention.
Réforme. — En dehors de ce Livre unique, rapidement tenu à jour, #e plus rien demander aux mairies, en fait de loi Roussel, elles en ont assez.
en ENT ESS
TITRE. 25. — Le Juge de Paix.
La loi du 23 décembre 1874, dont la réforme nous paraît s'imposer de plus en plus, renferme des dispositions qui ne sont plus appliquées nulle part ; des complications de formalités et d’écritures, qui sont une excuse presque légitime aux négligences et aux mauvaises volontés.
Ainsi nous nous sommes demandé souvent, à propos des Juges de Paix, ce que ces excellents magis-
_trats pouvaient avoir à faire avec la Protection de l'enfance, en dehors de la recherche et de la condamnation des nourtices réfractaires, lesquelles d’ailleurs, ils ne recherchent jamais et ne condamnent guère plus souvent?
On leur demande de viser les Registres des mairies et, comme ils ne sont point payés pour aller le faire sur place, ils se les font apporter dans leur cabinet ! Outre que ces livres, par destination, ne devraient jamais sortir de la Mairie, on comprend combien un contrôle, opéré dans ces conditions, est illusoire et ce rouage inutile.
Il faudrait en finir avec toutes ces complications et se mettre à l’œuvre plus efficacement, en utilisant l'expérience de ces vingt années d'application de la Loi.
Il était impossible, en pareille matière, de faire bien du premier coup ; mais on peut assurément faire beaucoup mieux et avec beaucoup moins d’intermé-
diaires, aujourd’hui.
TTNARES S Réforme. — En dehors de son action judiciaire proprement dite, supprimer purement et simplement l'intervention du Juge de paix, dans l’application de la Loi de Protection du premier âge.
TITRE 26. — Certificat Médieal.
L'article 8 de la Loi fait bien un devoir à toute nourrice qui va dans une ville chercher un nourrisson de se pourvoir d’un certificat du maire et du médecin.
Cependant, si celui-ci, qui seul la connaît bien et seul sera responsable d’elle et de son nourrisson, lui refuse le certificat, pensez-vous qu’elle sera embarrassée ? |
Ne sait-elle qu’elle peut s'adresser au premier médecin. venu, lequel, n’encourant aucune responsabilité et se fiant plus ou moins aux apparences, lui ‘remettra l'attestation demandée, sans plus ample enquête?
Et voit-on d’ici ce qui peut en advenir pour l’enfant plus tard, sans parler du risque possible de contagion par le fait de cette nourrice frauduleuse, qui peut recéler le germe d’une affection existant, à l’état latent, au moment de son départ et qui va pénétrer partout avec elle, porter la ruine et la désolation dans une famille jusqu'ici indemne, comme cela s’est produit plusieurs fois lors de la dernière épidémie de choléra?
Ayant le devoir d’arriver à la suppression radicale
= 75 — des mauvaises nourrices, en leur refusant le certificat médical qui leur est nécessaire pour se procurer de nouveaux élèves, il ne faut pas que ces femmes puissent se jouer de nous, et, ce qui est plus grave, jouer la vie des autres, en allant quémander un certificat à un confrère plus complaisant.
Si nous connaissons la nourrice enceinte ; si nous savons qu’il existe une affection contagieuse chez elle ; si elle est déjà pourvue d’enfants en bas-âge ; si nous la tenons pour peu soigneuse, etc., comment le confrère inconnu d'elle et ignoré de nous, peut-il en être averti?
C’est pourquoi, d'accord avec tous ceux qui se sont occupés de la question, nous renouvelons la proposition présentée au Congrès International d'Hygiène et de Démographie, en demandant que la ‘Loi nouvelle porte ceci :
Réforme. — Le certificat médical ne pourra être délivré à une nourrice que bar le Médecin-Inspecteur de la circonscription. Le coût en sera porté à la charge du service de l'Inspection.
L'application de cette sage mesure aura pour double effet de fortifier l'autorité du Médecin-Inspécteur et d'éviter l’abus de certificats trop facilement obtenus dans certains endroits.
Enfin, les nourtices, qui savent compter, s’adresseront de préférence au médecin qui ne leur pren-
dra rien.
TITRE 27. — Choix des Nourrices.
Mais, si nous voulons perdre le moins d’enfants possible, placés loin des yeux de leurs parents, il est indispensable d'apporter du discernement dans le choix des nourrices, et de ne pas délivrer le certificat d'aptitude sans s'être assuré que les personnes qui le sollicitent le méritent bien.
Il ne suffit pas d’être nécessiteux pour avoir droit à ce certificat. On pourrait même aller plus loin et dire que, dans une certaine mesure, la pauvreté est un obstacle pour mener à bien l'élevage d’un nourrisson. Aussi est-ce pour cette raison que nous allons demander, plus loin, que les bienfaits de la Protection soient étendus aux enfants des familles indigentes élevés ou nourris par leur pro- DÉCIDE
Dans ce milieu, en effet, où existe une trop grande gène, tout manque à la fois : les conditions hygiéniques favorables, la salubrité du logement, souvent aussi l'encombrement causé par trop d’enfants, etc.
Ce n’est donc pas là que nous irons chercher nos nourrices de choix.
Le Service de la Protection ne doit voir, dans l'enfant protégé, que l'être que la Loi lui donne à défendre. Il ne doit pas admettre qu'un nourrisson puisse entrer dans telle ou telle famille à titre de secours; qu’il fasse, aux dépens de sa santé et de sa vie, l'office d'un bureau de bienfaisance.
Dès que le Service reconnaît qu’une nourrice ne s'acquiite pas de ses obligations, il doit provoquer sa mise en interdit, et ce, avec la conscience du devoir accompli, sans s'arrêter aux réclamations qui ne manquent pas de surgir, la nourrice étant, dans bien des communes, un personnage auquel on n'ose déplaire.
Et cètte mise en interdit, non-seulement sauvegarde les enfants qu’elle vise; mais elle exerce un effet salutaire sur les nourrices environnantes, qu’elle tient en éveil et qu’elle intéresse à la conservation du pensionnaire qu’elles se sont chargées d’élever.
Or, dans trente et un départements, il n’a été exercé aucune poursuite pour infraction à la Loi, en 1892, ce qui semble une grande négligence ou un grand laisser-aller. Alors que pour Aisne seul, on compte 67 poursuites et 49 interdictions (196 interdictions depuis 1887), ce chapitre est presque partout négligé. Il est bien évident cependant, que l'impunité engage au mépris de la Loi. Dans plusieurs départements, on se retranche derrière l’exagération des pénalités qui font reculer devant les poursuites. Tel n’est point notre avis, attendu que celles-ci n’ont jamais lieu sans que la délinquañte en soit prévenue d’abord, menacée ensuite, et enfin exercées, alors seulement qu’elle les a encourues dix fois pour une.
Hy a là encore motif à réforme, le respect et l’obéissance à la Loi devant être obligatoires partout et pour tous.
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TITRE 28. — L'artiele S, $ ?.
De par l’article 8, K 2, de la Loi du 23 décembre 1874, toute personne qui veut se placer comme nourrice sut lieu, ou prendre en nourrice un enfant au sein, est tenue, si son dernier enfant est vivant, de justifier qu’il est Âgé de sept mois révolus, ou s’il n’a pas atteint cet âge, qu'il est allaité par une autre femme remplissant elle-même les conditions déterminées par la loi Roussel.
Entre toutes les dispositions édictées par la loi de Protection, celle-ci est assurément l’une des plus controversées.
Nous la tenons, nous, pour excellente, parce qu'elle est éminemment tutélaire et surtout protectrice de l’enfant contre sa propre mère,que souvent, dans nos campagnes, l’appât d’un gain plus ou moins réalisable, pousse à reléguer à l’arrière-plan l'intérêt exclusif de son dernier né, au profit, soit de son intérêt personnel, soit de celui des autres membres de la famille.
Nous estimons, en effet, qu’une mère doit la meilleure part à son propre enfant et non à celui d’un étranger et que, si l'allaitement au sein est supérieur à l'allaitement artificiel,.— et personne n’en doute, — la mère le doit à son enfant d’abord, et seulement s’il en reste assez, à celui des autres ensuite.
Cependant, cette manière de voir n’est pas envisagée par tous les puériculteurs de la même façon,
ou du moins avec la même sévérité, et nous savons que beaucoup de nos confrères, et non des moindres, demandent à ce qu’il soit apporté au texte deloiï, certain adoucissement, qu’il soit laissé au discernement des Médecins-Inspecteurs une certaine latitude dans l'application de ce paragraphe, à leur avistrop exclusif, trop draconien même, dans la pratique.
Nous y souscrivons volontiers et, à la condition que le principe de la protection de l'enfant, seul objectif de la Loi, soit avant tout sauvegardé, nous allons, pour être tout-à-fait impartial, reproduire ici leur principale argumentation, éloquemment présentée par un de nos défenseurs les plus autorisés, M. l’Inspecteur Départemental P. Fleury, que ses travaux sur la Protection de l'enfance ont signalé, depuis longtemps déjà, à l'attention de nos plus éminents spécialistes en puériculture. Nous ajouterons même que nous nous associons entièrement aux conclusions du très distingué Inspecteur des Vosges
Il est certain, dit M. Fleury, que l'enfant a droit à sa mère.
Il ne serait donc ni humain, ni raisonnable, de condamner les- -enfants des nourrices à être élevés au biberon. Toutefois, il ne me semble pas possible d'établir à ce sujet une règle inflexible.
Le premier devoir d’une mère est de ne pas laisser mourir d’inanition l’enfant auquel elle a donné le jour. Si cette mère n’a pas de pain, elle n'aura pas de lait.
Or, malheureusement, dans un grand nombre de provinces, à l'heure actuelle, les mères nécessiteuses ne sont pas assistées. Dans certains départements, les filles-mères reçoivent un modi-
que secours mensuel de six à douze francs, absolument insufi-
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sant; dans d’autres, les veuves et autres mères légitimes sont exclues des secours. Et quand la mère n’a plus ni argent ni crédit pour se procurer le pain nécessaire à sa subsistance, qu'arrivet-il, le plus souvent? Les seins de cette malheureuse se tarissent et, en même temps, le moral s’aigrit, l’affection pour son bébé s’efface.
Je désire ardemment que la loi Roussel, qui sauve chaque année des milliers d’existences, soit, partout, sérieusement appliquée; ce qui ne m’empèche de préférer mille fois que la mère indigente, dénuée de toutes ressources, ose enfreindre les dispositions de l’article 8, $ 2 de cette loi tutélaire, plutôt que d’avoir le triste courage de se donner la mort sur le cadavre décharné de son enfant.
Je demande donc qu’on laissé, au moins jusqu’au jour où l’assistance aura été fortement organisée, à la ville comme dans les campagnes, le Médecin-Inspecteur libre d’accorder, en certains cas, l'autorisation à une mère, fille ou femme, lorsqu'il aura acquis la certitude que son enfant, âgé de moins de sepl mois, ne devra pas en souffrir, de se placer comme nourrice sur lieu, ou d'élever, chez elle, son enfant au biberon, et, au sein, celui d’une famille aisée.
Il importe, avant tout, de se préoccuper de l'intérêt de l'enfant. Or, quelles sont les femmes qui, le plus souvent, désirent vendre leur lait ? Presque toujours des mères très pauvres, ou des fillesmères sans ressources,
Si l’on refuse à la mère nécessiteuse l'autorisation d'aller se placer en qualité de nourrice, elle n'aura, souvent, d’autres moyens d'existence avouables, que les douze francs que lui accorde le département : ce n’est pas suffisant ; son enfant souffrira.
Si, au contraire, elle se place : indépendamment de sa nourriture elle gagnera de 30 à 60 francs par mo:s, parfois plus. Elle pourra
envoyer la meilleure moitié de ses gages à sa mère ou à sa sœur
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chargée de son enfant. Ce dernier sera entouré de bons soins, car ê pension étant élevée, régulièrement payée, la nourrice a tout intérêt à ce qu'il vive.
D'ailleurs, cette nourrice sera elle-même soumise à la Loi, surveillée par le Médecin-Inspecteur et soumise aux peines disciplinaires qui permettent de punir sévèrement les nourrices coupables
de négligence.
TITRE 29. — Garantie du salaire des nourriees.
Bien que l'industrie nourricière ne jouisse pas, en France, d’une vive sympathie et que de nom_ breuses voix autorisées se soient élevées pour en combattre non-seulement les abus, mais encore la pratique régulière, nous estimons qu'avec nos mœurs et dans l’état actuel de la société, elle répond à un véritable besoin des populations industrielles et urbaines.
Si l'enfant placé en nourrice est privé des soins maternels, du moins il n’oblige pas la mère à quitter sa place, à déserter l’atelier et, dans nos campagnes, il boit certainement de meilleur lait, respire un air plus sain qu’à la ville. Et si la loi Roussel, qui a déjà sauvé tant d’existences, pouvait être intégralement appliquée, nous verrions la mortalité décroître encore.
Or, la véritable pierre d’achoppement est dans l'insécurité du salaire de la nourrice.
La Loi est muette sur les voies et moyens à em-
ployer parla nourrice, pourse faire payer son salaire,
et cette regrettable lacune ne cesse de devenir une source d’ennuis de toutes sortes, pour l’Administration elle-même.
Depuis quelque temps, on reste frappé du nombre toujours plus considérable de ces nourtrices qui se plaignent de ne pas recevoir leur légitime salaire. Les démarches des Maires et de la Préfecture de police de Paris, sont à cet égard, d’une ineffcacité absolue. Outre le préjudice direct et considérable qu’un pareil état de chose occasionne à des gens peu aisés, nous sommes persuadé qu’il encourage, dans une certaine mesure, la mauvaise foi des parents, qui se savent à l'abri de toute poursuite sérieuse.
Certaines de ces nourrices, auxquelles on ne rend pas toujours justice, conservent chez elles, pendant trois, six mois, un an et parfois définitivement, des nourrissons pour lesquels elles ne reçoivent aucune rémunération. Pouvons-nous dans ces conditions, à propos de certains détails du service, ou de leur négligence à faire donner les soins médicaux, nous montrer trop sévère à leur égard? Nous ne le pensons pas, bien qu’au point de vue des mêmes soins médicaux, nous ne soyons pas nous-mêmes mieux rénumérés qu'elles.
Mais dans ce cas, pourquoi les Bureaux de placements, par l'intermédiaire desquels elles ont été pourvues, ne pourraient-ils s'occuper de leur salaire et même être légalement rendus responsables de leur non-paiement?
Reforme.— La nourrice, qui sera restée plus d’un
mois sans toucher son gage, devra en informer le Médecin-Inspecteur, soit directement, soit à la pre. mière visite de-celui-ci. L'Inspecteur Départemental avisé par le bulletin de visite, fera toutes les diligences et prendra, d'urgence, toutes les mesures nécessaires en vue de faire donner satisfaction à la nourrice.
Pour cela, il suffit que le livret de celle-ci mentionne l'engagement, signé des parents, de payer régulièrement les gages à la nourrice et de subvenir à tous les frais de maladies de l’enfant, lequel engagement sera dûment ratifié et endossé par le Bureau de placement, dont le cachet devra toujours être apposé sur le livret, à une place spécialement réservée ad hoc.
TITRE 30. — Bureaux de nourrices.
En ce qui concerne les placements d’enfants, opérés dans les départements par l’industrie libre, c’està-dire par les Bureaux de nourrices de Paris, que de mécomptes!
Les opérations de ces Bureaux donnent lieu aux diverses plaintes suivantes :
Tout d’abord, le rôle de ces Agences consiste simplement à servir d’intermédiaire pour le placement des enfants er nourrice, mäis, sans aucune responsabilité, en cas de non-paiement des salaires stipulés.
Or, il arrive trop scuvent que les naïves paysan-
mr l nes, séduites par les belles promesses de ces Bureaux ou de leurs agents recruteurs, se chargent, à Paris, de nourrissons issus soit de ménages interlopes, soit de filles-mères sans feu ni lieu. Le premier mois de salaire est payé à la nourrice, à son départ de Paris avec l’enfant, sauf déduction de la prime de placement, retenue par l’Agence qui a servi d'intermédiaire. Que les parents disparaissent un peu plus tard, qu’ils cessent de payer la nourrice ou de correspondre avec elle, l'Agence décline toute responsabilité !
La malheureuse ne peut alors que s’adresser à la Préfecture de police, dont l'intervention bienveillante auprès des parents reste, le plus souvent, sans résultat. Lorsqu’enfin, à bout de force et de sacrifices, la pauvre femme se résout à abandonner son élève à l’Assistance, elle a ie plus souvent perdu, pendant plusieurs mois, son temps et ses avances, c'est-à-dire une somme relativement élevée.
Les départements recueillent annuellement, en leurs divers hospices dépositaires, quantité d’enfants, la plupart originaires de Paris, ainsi délaissés en noutrice, avant l’accomplissement de leur deuxième année.
Beaucoup de Médecins-Inspecteurs reprochent encore aux Bureaux de placement, d'expédier au loin des enfants malingres, chétifs, syphilitiques, qui semblent n'être envoyés à la campagne que pour y mourir.
Nous avons déjà vu que le seul remède à opposer
à ces pratiques, dont l'extrême gravité a fait éclore quantité de projets plus ou moins irréalisables, consiste dans la responsabilité imposée aux Bureaux de placement, tant pour ce qui touche la garantie des salaires promis par devant eux à la nourrice, que pour la mise en route de tout enfant non pourvu d'un certificat médical, attestant son excellente santé au départ.
C’est le meilleur moyen à opposer à cette plaie jusqu'ici grandissante, qui provoque tant de plaintes, tant de pertes, tant de cotrespondances:entre départements. Ce moyen existe d'ailleurs depuis plus d’un siècle, puisqu’il fut appliqué dès 1782, par la préfecture du Rhône, à l'égard du premier Bureau de placement qui y fut créé. Il en existe deux à Lyon aujourd’hui, qui placent annuellement un minimum de 4.000 noufrices et ces bureaux sont encore régis par un Réglement datant de 1853,toujours en vigueur, dans lequel se trouvent les prescriptions suivantes :
- ART. 14.— Le Directeur de chaque Bureau est responsable des gages dus aux nourrices. Il les payera d’avance, chaque trimestre, etc... [l se fera payer par les parents comme il le jugera convenable. à
ART. 28.— Le Directeur cesse d'être responsable des gages dûs aux nourrices, huit jours après leur avoir notifié, par écrit, que ses gages sont arrêtés, par un motif exprimé dans la lettre d’avis.
ART. 30. — Lorsque les parents d’un enfant, placé en nourrice par l'intermédiaire d’un Bureau, disparaîtront sans qu'il en ait été
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Re donné avis au Directeur et que les démarches faites par ce dernier auront été infructueuses, il en fera constater régulièrement l’ abandon et prendre les mesures nécessaires pour faire admettre
cet enfant, s’il ya lieu, à l'Assistance Publique.
Réforme.— Que la Préfecture de Police veuille bien appliquer ces trois articles aux 17 Bureaux de nourtices qui fonctionnent à Paris, et la plaie du non-paiement des salaires aux nourrices, — dont les créances, pour Paris seulement, s'élèvent à 310,000 francs, — suivi de l'abandon des enfants mis à la charge des services départementaux, aura cessé.
Chercher tout autre solution immédiate et pratique, c’est tourner dans un cercle vicieux, se traduisant. par des vœux, des propositions de toute nature qui, par leurs difficultés d'exécution, n'ont aucune chance d’aboutir. ;
D'ailleurs, des industriels qui réalisent une moyenne annuelle de bénéfices de 326.362 fr., soit 19.000 francs par chaque Directeur de Bureau, peuvent se voir imposer certaines conditions de garanties et se trouver soumis à des pertes, comme la généralité des industriels.
TITRE 31. — Transport des nouveau-nés,
Depuis quelques années, on semble se préoccuper des améliorations à réaliser dans le mode de transport des nourrissons par chemin de fer. La ques-
tion n’a pas encore reçu de solution, et nous espérons que nos législateurs sauront la trouver.
C’est que le déplacement, avant le trentième jour révolu de la naissance, constitue pour l'enfant un. accident d’une gravité extrême, qui cause la mort de la moitié des enfants transportés dans les premiers jeurs de la vie.
Malheureusement, le certificat médical est muet à ce sujet, et le malheureux petit être, chétif, anémique, atteint de débilité congénitale, Sera promené dès le second jour, en plein hiver, le long des chemins fangeux de nos villages, sous prétexte de baptême ; ou trimballé, d’un bout de la France à l’autre, dans un sale compartiment de chemin de fer, au milieu des courants d'air, à travers la nuit et la fumée des pipes d’une escouade de housards quelconques, mis en joyeuse humeur par la présence d’une nourrice sans défense! En dernière analyse, souvent l’infortunée petite créature paiera de sa misérable existence, à son.arrivée chez la noutrice, l’imprudence de sa famille et l’imprévoyance de la Loi.
Car elle est muette, cette Loi, sur l'interdiction d'exposer ainsi volontairement le nouveau-né aux intempéries, muette encore sur les dangers du transport à la naissance, sur les moyens mêmes de ce transport ; et la mortalité des enfants exportés est toujours plus considérable.
L'enfant est né ce matin; il prendra le train ce soir, et fournira une victime toute désignée ! L’on
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peut voir dans les gares de chemin de fer, dans les trains en marche, des choses phénoménales, qui n'ont rien de surprenant, si l’on veut bien considérer qu'il s’agit de pauvres nourrices, ignares, naïves, ahuries, etc.
Réformes. — C'est vour cela qu'il est utile de faire une enquête sur les meilleures conditions de transport des enfants en nourrice et, cette enquête faite, d’en activer la solution sans attendre davantage, lors même qu’elle n’apporterait qu'une demisatisfaction.
TITRE 32. — Notre projet de transports gratuits.
Dès 1883, voici onze années déjà, cette question des exportés nous préoccupant, nous adressions à lAssistance publique à Paris, un mémoire très documenté sur ce sujet : « du transport prématuré des nouveau-nés, de Paris en province » lequel contenait l'exposé d’un projet longuement étudié par nous et qui fut fort bien accueilli d’ailleurs, alors que la loi Roussel commençait seulement à entrer en vigueur.
On voulut bien nous faire connaître que ce projet ne devait d’être ajourné qu'aux ressources insuffisantes dont on disposait alors, et qu'il serait facile de faire créditer aujourd’hui.
Qu'il me soit donc permis, après ces onze années d’ajournement, de l'exhumer ici en peu de mots.
11 s'agissait d'établir, aux frais de l'Etat et de
l’Assistance publique, sur un modèle à déterminer, un wagon spécial au transport des nourrissons, comprenant l’aménagement médical et pharmaceutique, avec un personnel ad hoc, etc.
À périodes fixes, plus ou moins fréquentes, selon les lignes et contrées desservies, cette voiture devait transporter, sous la conduite et la responsabilité d’un Médecin spécial, successivement dans toutes les directions, une, deux ou trois fois par mois, suivant les besoins, et gratuitement, non seulement les nourrissons envoyés de Paris en province, avec. ou sans leurs nourrices, mais encore les enfants assistés de la Seine, etc., puis, à l’ailer comme au retour,
les enfants des nourrices sur lieu, que celles-ci sont
obligées d'emmener à Paris avec elles, de faire rapatrier ensuite comme elles peuvent, au petit bonheur, et, enfin, ces nourrices elles-mêmes.
Cinq à six voitures au plus — une par réseau — suffiraient pour organiser complètement ce nouveau service dans toutes les directions, le même matériel et son personnel ne revenant sur chaque ligne qu'une ou deux fois par mois, selon la région et l’importance nourricière de celle-ci.
La dépense occasionnée par l’entretien du « Service du transport gratuit des nouveau-nés >» serait relativement insignifiante et en majeure partie couverte : r° par les Bureaux de placement, obligés actuellement à verser une somme de trente francs pour assurer le retour de l’enfant de chaque
noutrice placée sur lieu; 2° par le service des En-
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fants Assistés de la Seine qui réaliserait encore de ce chef, à prix égaux, une économie de temps et de personnel, tout en sauvegardant mieux l’existence de ses pupilles; 3° par les particuliers qui, voyageant avec leur bébé et sa nourrice, seraient souvent heureux d'utiliser les soins éclairés et vigilants d’une organisation spéciale. |
Enfin, l'Etat obtieadrait facilement le transport à peu près gratuit de ces voitures, dont la construction seule lui incomberait.
Et alors plus de meneuses, ces « pieuvres de l’enfance » dont nous avons eu maintes fois à signaler les exploits ; plus d'hésitations pour les nourrices, plus de craintes pour les parents désormais débarrassés de l’affréux souci de ce voyage si dangereux pour le bébé, et, pour celui-ci surtout, plus de ces ophtalmies purulentes terribles, de ces lientéries, bronchites capillaires, etc., si souvent mortelles, résultant d’un long et pénible voyage entrepris par de malheureuses filles ou femmes ignorantes, effrayées, exploitées par les uns, ridiculisées par les autres, parfois même insultées et toujours impuissantes à garantir le pauvre petit abandonné, non-seulement contre les courants d’air de portières incessamment ouvertes et fermées ; mais encore, contre les émanations délétères, enfumées, des voitures de troisième classe, ordinairement bondées de gens peu scrupuleux et, en tous cas, plus gênants qu'utiles pour la nourrice et son bébé.
Quant à celui ci, à demi asphyxié, cahoté, mou-
rant de froid ou de chaud, affamé par son infortunée nourrice qui souvent ne peut remuer, ou n’ose lui donner le sein ainsi publiquement, ilne lui reste d’autres ressources que ses pleurs, ses cris désespérés. Il ne s’en fait pas faute, et d'autant plus que l’on s'efforce d'avantage d’étouffer sa voix, dont l'acuité n'est pas faite pour lui concilier la bienveillance d’un entourage de plus en plus hostile.
Réforme.— Nous n'avons rien à changer, aujour-
d’hui, à l'exposé de ce projet de réforme, nous permettant seulement de faire remarquer que s’il eût été mis à l'essai voilà onze années, nous aurions peut-être aujourd'hui quelques existerices humaines qui lui devraient la vie. =
TITRE 33. — Combplicité des purents.
Son adoption nous dispenserait également de blàmer aujourd’hui l’imprévoyance de ces parents qui, pour un motif ou pour un autre, se font amener leurs enfants par les nourrices, sans tenir compte des fatigues du voyage, de la température et de l’éloignement.
Les nourrices soucieuses de leurs devoirs et de la santé de leurs nourrissons, devraient se refuser à ces fantaisies, dont la conséquence, pour l'enfant, est une bronchite ou une diarrhée et, pour la nourrice, un changement d'habitudes, qui ne peut qu'être nuisible à tous les points de vue.
Combien vaudrait mieux la visite inopinée des parents chez les nourrices, chaque fois qu’ils ont la possibilité de la faire!
D'autres, plus imprévoyants ou plutôt plus coupables encore, placent leurs enfants sans bulletin de naissance, dispensant ainsi les nourrices des certificats exigés et sont les premiers à les pousser à se soustraire à la Protection et à les engager dans la pratique de l'alimentation prématurée, en leur envoyant des farines ou autres ingrédients du commerce, vantés comme préférables au lait. :
Ce sont là des manœuvres dangereuses, pour ne pas dire meurtrières, et contre lesquelles il ne sera pas de trop de tout le zèle, tout le dévouement des Médecifis-Inspecteurs pour en faire entrevoir les graves conséquences et les faire disparaître peu à peu. ,
Réforme. —. Interdire aux nourfrices tout déplacement, sans l'autorisation expresse du Médecin- Inspecteur.
TITRE 34. — L'enfant malade
n'a plus droit à la protection !
Nous avons vu jusqu'ici, les enfants protégés soumis à une étroite surveillance médicale, très suffisante pendant l’état de santé; mais il est temps de constater, non sans quelque surprise, que cette inter-
vention médicale n’est pas due en temps de "ala-
re die, alors précisément qu’elle serait le plus nécessaire |
En effet, nous savons que la mission confiée au _Médecin-Inspecteur est surtout une mission de surveillance, de prophylaxie. C’est seulement dans des circonstances spéciales et sur réquisition formelle (art. 7, 10 et 14 du Réglement), qu'il devient médecin traitant. |
Car la surveillance des Médecins-Inspecteurs n’entraîne nullement pour eux l'obligation de soigner les enfants qu’ils visitent. Ce n’est donc que dans les cas tout à fait urgents et requis par le maire, qu'ils doivent le faire.
C’est à cet état défectueux qu’il importe le plus de remédier. |
TITRE 35. — Pourquoi le médecin n’est pas appelé
en cas de maladie.
Et voyons d’abord comment les faits se passent dans la pratique courante.
Le Médecin-Inspecteur vient de faire sa visite. IL a trouvé son protégé en bonne santé. Quelques jours après, l’enfant tombe malade,que fait la nourrice, le plus souvent?
Loin d’elle la pensée de prévenir le Maire ainsi que ses Réglements le lui prescrivent. Celui-ci d’ailleurs, ne demande pas à l'être, dans la crainte d’être obligé de requérir le médecin et peut-être d'engager, de ce fait, les deniers communaux. La
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Jon nourrice obéira, a fortiori, à cette même préoccupation, de n'être pas pécuniairement intéressée à l'intervention médicale qu'elle devrait demander. Si elle peut supposer le médecin susceptible de réclamer des honoraires, très légitimes en somme, elle ne soufflera mot.
Quelquefois, rarement, lorsqu'elle supposera les parents riches ou peu soucieux de dépenses peutêtre inutiles, alors surtout que la maladie traînera en longueur, elle se décidera à prévenir les parents.
Mais ce sera là, la grandissime exception, la nourrice se contentant presque toujours de sutiveiller (?) la marche de la maladie, de lui laisser suivre son cours!
Non-seulement elle ne demandera pas le secours du médecin, parce que cette visite coûtecher; mais aussi parce qu’elle est imbue des communs préjugés de la campagne, parmi lesquels il en est un très fortement enraciné et aux termes duquel on ne doit jamais donner de médicaments à un enfant en bas-âge. Or, comme il ne peut entrer dans la tête d’un paysan que l’on puisse soigner un malade sans lui donner de drogues, il s’en suit qu’à ses yeux la visite d’un médecin à un tout petit enfant, est par-
faitement inutile.
TITRE 36. — Hdées rurales sur Ia valeur
d’un enfant.
D'ailleurs, il faut bien se pénétrer de cette idée,
c'est que, pour l'homme des champs, la valeur de la vie humaine est directement proportionnelle au rendement de l’être humain. Le vieillard impotent est un être inutile. On péut le prendre en pitié; mais on le considère toujours comme une charge sans compensation, lui-même du reste, est convaincu qu'il n’a plus aucune raison d’éfre et que son devoir est de disparaître au plus vite. Ah! si la société accordait une simple prime progressive à la vieillesse, à partir de 7o ans, par exemple, comme les choses changeraient vite; que de beaux et heureux vieillards, vous verriez choyer et offerts à la vénération publique!
Il en est ainsi de l’enfant en bas-âge, qui n’est encore qu'une charge sans aucun profit. Cet enfant vient-il à mourir? Souvent on ne considèrera pas sa mort comme une pette— en tous cas facile à combler — mais plutôt comme une délivrance. Ce n’est qu’à partir du moment où l'enfant peut déjà travailler, qu’il peut rendre des services dans les travaux des champs, qu’il constitue alors un capital qui doit être sauvegardé et que, par conséquent, il convient, en cas de maladie, de faire appel à l’intervention dispendieuse du médecin !
Tous ceux d’entre noùs qui vivent au milieu des hommes des champs, le savent, c’est avec cette brutalité de sentiments que notre paysan raisonne.
Il ne faut donc pas s'étonner que la garde ou la nouttice, qui appartient à ce milieu, ne s’empresse
ER ie pas de faire appeler le médecin, quand son nouttisson tombe malade. <
Mais il y a plus.
Admettons que le médecin ait été mandé par la nourrice, une nourrice intelligente, dévouée et que l'enfant guérisse.
Lorsque le moment de payer ces frais sera venu, cette nourrice, neuf fois sur dix, sera exposée à recevoir les reproches des parents, des parents qui affirmeront, sans savoir, que le déplacement du médecin n’était pas nécessaire |
Réforme. — C’est à ce déplorable état de choses qu’il importe, avons-nous dit, de chercher le meilleur remède. — Nous allons l’exposer avec soin.
TITRE 37. — Wraitement gratuit
des enfants protégés malades.
Etant donné les intérêts de premier ordre qui dominent la question, à savoir, la faiblesse de la natalité, et le souci que nous devons avoir de la santé des enfants, ne fût-ce que pour la défense et la prospérité du pays, nous n’hésitons pas à dire qu’il faut faire un pas de plus dans cette voie et que, par tous les moyens dont nous pouvons disposér, nous devons nous efforcer de sauver ces existences.
Pour cela, il faudra assurer la protection médicale aux enfants soumis à la loi Roussel, non-seulement dans l'état de santé, mais encore et surtout pendant la maladie, quitte à faire rembourser les
parents solvables, ainsi que nous en exposerons l’économie au chapitre de la Revision.
Mais, nous savons, mieux que personne, que la grande majorité des enfants envoyés au loin en nourtice, en sevrage où en garde, appartient à la classe peu aisée, indigente même, et c’est une raison de plus pour étendre, comme nous le verrons bientôt, le bénéfice de l'assistance médicale gratuite, en cas de maladie, aux enfants en nourrice ; car lorsque ces enfants tomberont malades, ils ne recevront pas, sans elle, les secours médicaux qui leur sont nécessaires, et auxquels, après tout, ils ont les mêmes droits que les autres, officiellement inscrits au service médical gratuit.
La gratuité seule, nous permettra, en effet, de combler cette douloureuse lacune, en assimilant les enfants protégés malades,aux enfants assistés malades.
Et du jour où les nourrices sauront qu'elles peuvent recourir gratuitement à notre secours, sous Îles réserves disciplinaires indispensables, elles craindront certainement moins de le demander et cela, parce qu’elles se sentiront à l'abri de la responsabilité pécuniaire.
En résumé, nous sommes convaincu que l’assistance médicale gratuite est une nécessité de même ordre que la surveillance médicale gratuite: que comme elle, moins qu'elle, même, elle n’occasionnera qu’un surcroît de dépense peu en rapport avec l'importance de ses précieux dividendes, calculés en
têtes humaines!
— 98 — « Il ne faut pas perdre de vue, en effet, qu’il s’agit
ici, comme en tout ce qui touche à la puériculture,
d’un intérêt majeur pour la nation.
Réforme.— Arriver à procurer aux enfants protégés les soins qui leur sont nécessaires en cas de maladie et qui leur font complètement défaut avec les dispositions légales actuelles, tel est le but que nous nous sommes proposé.
La loi du 23 septembre 1874 a été un bienfait pour notre pays. Elle demeure le plus beau titre de gloire de M. le D' Théophile Roussel qui pourtant n’en manque pas d’autres; mais telle quelle, elle est imparfaite; elle ne remplit qu’à moitié son but, elle mérite d’être considérablement élargie, étendue, avec un mode d'application plus simple et plus pratique. -
C’est à l'étude de ces importantes modifications, que sera consacrée la troisième et dernière partie de ce travail. |
APRÈS LA REVISION DE LA LOI ROUSSEL
TITRE 38. — Néeessité d’une revision totale.
CE
La loi du 23 décembre 1874 sur la protection des Enfants du premier Âge, après vingt années de promulgation, n’est pas encore appliquée, aujourd’hui, partout en France.
Plusieurs dépariements, en nombre infime à la vérité, y sont demeurés rebelles; dans beaucoup d’autres, la loi n’est exécutée que d’une façon défectueuse, avec des omissions, des irrégularités et des défaitlances, qui en compromettent les heureux résultats.
_ Cet état de choses profondément regrettable, qui
laisse en souffrance l'intérêt de premier ordre que la loi Roussel a pour but de défendre, a pour cause l'ignorance où l’on est encore du véritable caractère que doit présenter le service de la Protection des enfants du premier âge.
On semble porté à croire qu'il ne consiste guère que dans un ensemble de formalités, d'inscriptions sut Les registres, de notifications d’avis à droite et à
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gauche, alors que cet ensemble de formalités, destinées à disparaître, n’est rien, tandis que la sauvegarde de la santé des nourrissons, qui, par leur placement hofs du domicile maternel, deviennent les protégés de l'Etat, est toute la loi et ne doit être qu’elle.
Oui, la loi Roussel existe et ellea fait ses preuves, en arrachant à une mort certaine des milliers d’enfants chaque année; elle a rendu un service immense au pays en abaissant le chiffre de la mortalté infantile dans de telles proportions que sans elle, nous l’avons vu, on s’en allait fout doucement à la dépopulation.
Mais souvenons-nous bien que nous ne devons pas croire avoir tout fait parce que nous avons fait quelque chose; que nous sommes sur la brêche et devrons y rester tant qu’il y aura encore à faire en faveur de ces enfants, « l'espoir de la patrie, qui nous donneront les victoires de l'avenir, j'en ai la conviction, et dont l’un d’eux peut rémunérer au centuple les sacrifices faits pour toute sa génération, s’il devient un Bonaparte, ou mieux... un Pasteur. » (D' Lamothe).
La loi Roussel, de même que ses congénères, a subi l’épreuve du temps, et l’on est unanime à constater aujourd’hui, après vingt ans de pratique, que si le principe et les résultats en sont excellents, ceuxci pourraient l'être davantage encore, et que, pout obtenir tout l’effet attendu et possible, certains de ses articles doivent être revisés et les autres abrogés.
MOTTE
TITRE 39. — Revue des principaux griefs.
Cette réforme doit avoir pour principal objet de centraliser tous les rouages entre les mains du Méde= cin-Inspecteur et de l’Inspecteur Départemental, ses principaux exécuteurs,en réduisant à leur expression la plus simple, les formalités et les écritures.
Si l’on se reporte, en effet, aux textes de la loi et du Réglement d'administration publique, on est vraiment effrayé de la quantité de registres, de déclarations, de ivrets, de carnets, d'avis de toute sorte qu’exige leur fonctionnement, et aussi de la quantité des gens auxquels elle impose des obligations: parents, nourfrices, maires, secrétaires, médecins, juges de paix, commissions locales, départementales, et, quand on relit toutes ces prescriptions, on s'étonne que le législateur ait pu se faire illusion au point de croire un seul instant, qu'il serait possible _ d’en obtenir l’exécution. Aussi depuis vingt ans que la loi est promulguée, n’a-t-elle fonctionné bien régulièrement dans aucun département, dans ceux même où tout le monde y a apporté le plus de bonne volonté et de dévouement.
Ce régime, tout imparfait qu'il est, n’a pas moins sauvé la vie à des milliers d'enfants et ses bienfaits sont immenses, Mais l'expérience a parlé et montre la nécessité de simplifier le mécanisme. C'est ce besoin qui'a donné naissance à ces réductions de la loi, qui ont été autorisées ou tolérées à titre
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d'essai, comme dans la Marne par exemple. Elles semblent donner partout de très beaux résultats et rien ne peut mieux démontrer l'utilité qu'il y a à reviser la législation sans plus tarder, que le fait de ces nouvelles organisations, fonctionnant en dehors de la Loi. Elles ne sauraient être acceptées que comme un état tout à fait transitoire et en vue d'éclairer les réformes à venir: d’autre part, si l’expérience est reconnue satisfaisante, ce qui paraît étré fercas ol importe de les appliquer partout, le plus tôt possible. | JI1ya encore cet inconvénient à l’état de choses actuel, que les nouveaux réglements diffèrent les uns des autres sur des points importants : ici ona supprimé le contrôle des juges de paix ordonné par la Loi; là on a multiplié les visites des Médecins- Inspecteurs pendant les premiers mois, en réduisant le nombre pendant la seconde année, contrairement aux prescriptions du réglement de 1877. — Presque partout, on a dispensé les parents de la déclaration qui leur était imposée et que d’ailleurs on n’obtenait pas d'eux; paicout on a supprimé les Registres’ des médecins et la plupart des écritures des mairies. — Les Commissions locales qui n’ont jamais fonctionné qu’exceptionnellement dans quelques villes, sont laissées de côté.— Les transmissions des bulletins de visites médicales et leur contrôle, qui constituent un des points les plus importants et les plus délicats, sont réglés différemment.
Ne semble-t-il donc pas que ces expériences ont
assez duré et que le moment est venu d’en tirer les renseignements et les résultats qu’elles comportent?
Ou ces résultats seront trouvés satisfaisants, etil faudra les généraliser sans plus tarder, ou ils ne le sont pas, et il conviendra d’arrêter l'expérience qui se poursuit et de trouver autre chose.
Il y a du reste d'autres points sur lesquels le texte de la loi serait utilement revisé. C'est à la recherche de ces desiderata que nous avons, depuis bien longtemps, apporté tous nos soins et c'est le résultat de ces rechérChés, poursuivies avec ténacité durant notré pratique rurale, que nous voulons exposer ici, avec toute la simplicité et la modestie qui conviennent à l’humble praticien de campagne que nous sommes. ; |
J'espère qu'on nous tiendra compte de nos efforts et que si nous nous sommes trompé parfois, on nous accordera au moins que nous avons témoigné d’un certain travail et d’une grande bonne volonté.
En dehors des principales réformes dont nous avons étudié précédemment la nécessité, telle que la suppression des Commissions locales; du contrôle des Juges de paix; la simplification des écritures . dans les mairies; le relèvement de l'autorité médicale et la fixation d'honoraires. honorables; la garantie du salaire des nourrices, en remettant en jeu la responsabilité des Bureaux de placement ; la
sécurité du transport des nourrissons,, le traitement gratuit des Enfants-Protégés malades, etc., nous allons exposer, dans cette dernière partie, la façon dont nous comprenons la réorganisation complète du Service étudiée d’abord dans chacun de ses organes essentiels pris à part, — ils doivent être en plus petit nombre possible, — puis résumée dans un tableau d'ensemble, renfermant selon nous les principaux éléments constitutifs de la nouvelle Loi.
TITRE 40. — Suppression des mots
« moyennant salaire D».
Loin de vouloir restreindre l’application de la loi Roussel, c'est à son extension la plus large que nous avons voulu coopérer au contraire.
Aussi présenterons-nous en première ligne, une modification, dont nous eussions voulu parler de suite, dès la première page, pour la mettre plus en évidence, car elle est réclamée, avec une insistance croissante, par tous ceux qui ont souci d’une meilleure application de la Loi et ne reculent devant aucune de ses conséquences.
Nous voulons parler de la suppression des mots « moyennant salaire » qui figurent à l’art. 1 et à l’art. 7 de la Loi du 23 décembre 1874.
Quantité de filles et de femmes se placent nourrices Sur lieu, et mettent leur enfant en garde chez des grands parents, ou des parents à un degré quelconque. La plupart du temps, ces enfants sont éle-
vés au biberon et il n’est pas exagéré de dire que, trop souvent, tous les soins désirables ne leur sont pas donnés.
C’est ordinairement dans les régions où se pratique l’industrie nourricière, que ces placements sont faits et c’est là, principalement, qu’une action plus sévère de la Loi doit se faire sentir.
La surveillance doit donc s'étendre sur tous les nouftissons, qu'ils soient indistinctement placés chez des nourrices mercenaires ou chez des parents, d'autant plus que, très souvent, les placements faits chez ces derniers sont une façon d’éluder la loi et ne sont, en réalité, que des placements à prix d’argent déguisés.
TITRE 41. — Extension de Ina protection
à tous les enfants indistinetement.
De par la loi Roussel, nous assistons aujourd’hui à un spectacle singulier : les orphelins déshérités de tout, Les enfants du vice et autres sujets semblables, qui forment l'immense majorité des nourrissons de la campagne, assistés ou non assistés, ont, en vertu de la loi précitée, une situation hygiénique infiniment meilleure que les enfants des familles rurales honnêtes et relativement aisées !
Au moment même où nous écrivions ces lignes, M. Vidal (d'Hyères) lisait à l’Académie de Médecine, un rapport sur la mortalité infantile, d'où il ressort, fait remarquable, que les enfants élevés
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dans leur famille, donnent un chiffre beaucoup plus élevé que les enfants protégés par la loi Roussel !
11 est sais doute bien noble de secourir les misérables, suitout quand ce sont de petits êtres absolument incapables de se protéger eux-mêmes, mais est-il juste de faire plus pour eux que pour d’autres? Est-il juste de leur faire une situation supétieure à celle du reste de la nation?
L'avenir répondra à cette question. Pour le moment, ce que nous voulons établir, de la manière la plus ceï.aine, c’est que, dans sa première année et païiticulièrement avant les six premiers mois, l’être humain a besoin pour se développer normalement, pour vivre,et surtout se préparer à bien vivre, d’une surveillance éclairée, très minutieuse, surveillance que le médecin seul peut fournir.
Tous, nous savons que, très souvent, lé zèle inoppoitan ou indiscret d’une tendre mère, ou d’une nourrice dévouée, est le danger le plus redoutable. Si les unes s’obstinent à repousser systématiquement toute intervention médicamenteuse jusques et y compris la moit même, d’aucunes donneront un “tas de substances prétendues inoffensives et qui produiront le même résultat funeste, par un autre chemin. De sorte que l’on peut avancer, avec certitude, que, presque toujours, les enfants qui meurent, soit en nourrice, soit dans la famille, succombent, de deux choses l’une : ou parce qu'on ne les soigne pas, ou ‘bien, ce qui est pire encore, parce qu’on les soigne d'une manière insensée, sans avoir
demandé l’avis du médecin.
L'idéal pour nous, et nous le savons, pour le plus grand nombre de ceux que la question de l'enfance intéressent, serait l'extension de la Protection médico-légale indistinctement à TOUS LES ENFANTS et même la prolongation de cette surveillance au-delà de l’âge de deux ans, au moins jusqu'à trois ans, c'est-\-dire jusqu'au moment où ils peuvent fréquenter les écoles maternelles, lesquelles sont surveillées administrativement:
Nous eussions même voulu faire de ce sujet : Za Protection médico-légale étendue INDISTINCTE- MENT À TOUS LES ENFANTS du premier âge, l’objet exclusif de cette étude de revision de la Loi de protection, tellement le but à atteindre nous semblait digne de nos efforts et de la sollicitude de tous les gens de bien.
Mais dès que nous en sommes arrivé à étudier la mise en pratique, les moyens d'exécution nous sont apparus tellement délicats, inusités, dans l’état actuel de notre civilisation, que nous avons abandonné à d’autres plus hardis ou plus autorisés que nous, le mérite de soulever cette lourde question à une hauteur suffisante pour forcer l'attention publique.
D'ailleurs, notre cher et vénéré maître, le D' Roussel lui-même, le père de cette Loi de pro- _ tection dont nous sommes tous les serviteurs fidèles et dévoués, a bien voulu fixer nos hésitations, par la lettre suivante, qu’il nous adressait à la date du 18 juin dernier :
« .… Une première difficulté surgit ; elle est rela-
tive à la possibilité d'une Protection médico-légale identique et indistinctivement assurée à fous les enfants du premier Âge, à ceux que leur mère garde et nourrit et à ceux qui sont placés en nourrice ou en garde, loin de leur mère... Et puis, est-il admissible que nos lois et nos mœurs actuelles permettent le même contrôle de l'autorité publique dans le foyer maternel et dans une garderie ?... que l’autorité intervienne également entre la mère et son enfant, comme entre celui-ci et sa nourrice ou gatdeuse mercenaire P » |
« Ce qu'il importe le plus de connaître en ce moment, où la préoccupation de tous se porte sur les projets de revision de la loi, ce sont les motifs de revision eux-mêmes. C’est à ce point de vue que la question doit être reprise, qu'elle va être agitée incessamment, et c’est de ce côté que votre travail doit s'orienter, c’est vers l'étude de ces réformes,
que vos préoccupations doiventconverger... »
TITRE 42. — Suppression des mots :
€ hors du domicile de ses parents, »
Tout en nous rendant à cette quasi-impossibilité de fait, signalée par le Sénateur de la Lozère, à l’extension générale de la Loi qui porte son nom, nous pouvons toujours demander, comme très réalisable, d'appliquer cette loi aux grands parents, en l’absence de la mère, à toute personne ayant charge d'’en-
fants autres que les siens, moyennant salaire ox non
et, enfin, d'étendre la surveillance aux enfants des parents necessiteux, inscrits aux Bureaux de bienfaisance.
Il est en effet vivement regrettable, que Le terme moyennant salaire inscrit dans la Loi ait pu mettre un obstable à la répression judiciaire et que d’autre paït, les grands parents aient été soustraits à la surveillance.
Car il arrive assez fréquemment qu’une nourrice, poursuivie pour mauvais traitements donnés à un enfant qui lui est confié, soit renvoyée des fins de la plainte quand elle déclare au Tribunal qu’elle ne -reçoit pas de salaire ; et, en ce qui concerne l'élevage par une grand’mère, on peut affirmer que si l’on rencontre encore de nos jours des faiseuses d'anges, c’est dans cette catogérie d’éleveuses qu’il faut aller les chercher. Une grand'mère n'est-elle pas intéressée à faire disparaître le témoin vivant de la faute de sa fille ?
Nous savons bien que la jurisprudence actuelle assimile aux nourrices étrangères les grand'mères qui élèvent leurs petits enfants, lorsque ceux-ci sont enfants naturels : « parce que, écrit M. le Garde
_des Sceaux, la reconnaissance d’un enfant naturel
. n’établit, aux termes des articles 338 et 756 du Code civil, aucun lien de parenté entre l'enfant reconnu et les parents de ses père et mère. En conséquence
l'enfant naturel, placé chez les parents de son père ou de sa mère, doit être considéré comme placé hors du domicile de ses parents, aux termes de l’ar-
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ticle 1. dela Loi'dur25 décembre 1874. > (Cirér du 23 juin 1891).
Voilà qui est clair et qui est bien. Malheureusement la circulaire administrative se hâte d’ajouter : « Toutefois, il convient de remarquer que l’application de la Loi de 1874 à un enfant, est subordonnée à la double condition du placement kors du domicile des parents et du placement moyennant salaire ». Ce qui revient à dire, que en cas de répression, ou même du refus de visite, la nourrice n'aura qu’à déclarer au Médecin-Inspecteur qu’elle n’est pas payée, et celui-ci qu'à saluer et se retirer !…
Et ce qu’elles ne s’en privent guère, les bonnes grand’mères, de cette déclaration, qui les débarrassent de toute surveillance !.…
Donc suppresion de la mention « hors du domicile de ses parents » conséquence forcée de celle « moyennant salaire ».
TITRE 43. — Extension de la Protection aux enfants de parents nécessiteux.
t Quant aux enfants d’indigents, inscrits ou non au
bureau de bienfaisance, ceux-là aussi et nous l’avons signalé déjà, ont le plus grand besoin d’être protégés.
Eux et les enfants naturels élevés par Les grand’mères, sont les plus exposés de tous, la misère ou la honte étant les pires conseillères, non-seulement de tous les vices, mais encore, chez les nécessiteux, de toutes les mauvaises méthodes d'élevage.
RER
Chacun admettra facilement et sans autres développements, la nécessité de la surveillance pour ces pauvres petits, nécessité apparue évidente déjà au début même de l'application de la Loi sur la Protection :
« Loin de restreindre l'application de cette Loi, écrivait aux Préfets le Ministre de l’Intérieur, dès 1879, il importerait plutôt d’en étendre leseffets dans la mesure du possible, à fous les enfants pauvres qui, plus queles autres, sontexposés à souffrir du manque de soins utiles. À plus forte raison, doit-on s’abstenir d'exonérer de la surveillance légale, les enfants . qui ne sont pas élevés sous l’œil même de leur mère, mais par leur grand’mère, etc. »
Ce paragraphe de la circulaire ministérielle, - semble bien justifier, dès alors, la nécessité de l'extension de la loi aux nécessiteux. Cependant, à défaut du texte légal lui-même, il nous semble difficile d’assimiler, actuellement, les enfants dont il s’agit, aux seuls nourrissons que le législateur a spécifiés, c’est-à-dire les enfants élevés hors du domicile des parents, placés moyennant salaire, etc.;: et, - sans rechercher ici, — ce dont nous n'avons pas à . connaître, — dans quelles mesures les charges de la . Protection seront aggravées par cette extension de . la surveillance,nous demanderons à ce que l’Article premier de la Loi de Protection des Enfants du Premier Age soit revisé et modifié comme suit :
Tout enfant âgé de moins de deux ans (ou deux ans et demi) qui n'est pas élevé par sa mère, ou
re US Fever
dont la mère est nécessiteuse, a droit à la Protection médico-lègale instituée par la présente Loi, dans Le but de sauvegarder sa vie en veillant sur
Sa Sante.
TITRE 44. — IDu nombre êt du tarif
des visites médicales.
A tout prendre, l'œuvre de la Protection des en fants du premier âge est une œuvre de prophylaxie et la mission confiée au Médecin-Inspecteur, une mission de surveillance prophylactique.
En donnant régulièrement, d’une façon suivie, ses conseils aux gardes et aux nourrices, le Médecin- Inspecteur place l'enfant dans des conditions telles, que les maladies généralement observées dans le jeune âge, sont écartées dans la mesure du possible.
Or, si nous nous en rapportons à nos propres constatations, aussi bien qu’à celles de la plupart de nos confrères en inspection, c’est surtout dans la première année, ou plus spécialement, dans les six premiers mois, que les maladies et les causes de mort sont à craindre. Dès la seconde année et surtout dans la seconde moitié de cette deuxième année, les maladies sont beaucoup moins fréquentes. Sauf de rares exceptions, les enfants sont déjà robustes, vivaces, et l'utilité de l'Inspection médicale a bien perdu de sa valeur.
Aussi, pensons-nous qu’il conviendrait que les
visites, déjà multipliées dans beaucoup de départements la première année, fussent assurées d’une manière plus fréquente encore dans les premiers mois de la vie, quitte à les espacer davantage, au contraire, dès la seconde année.
Il faudrait, en un mot, établir une juste proportion entre les besoins qué les nouveau-nés peuvent avoir de l’Assistance médicale et la fréquence des visites du Médecin-Inspecteur, partant de cette idée, que la Protection médicale doit être d'autant plus complète, d’autant plus rigoureuse, que l'enfant protégé en a un plus réel besoin. Or, on ne saurait admettre, sans être démenti par les faits, que cette Protection soit aussi nécessaire à vingt mois qu’à vingt jours.
La Ville de Paris, qu’il faut toujours consulter et imiter, quand il s’agit des questions d’Assistance et d'Hygiène,impose à ses Médecins-Inspecteurs l'obligation de faire une visite par semaine à ses enfants âgés de moins d’un mois.
Nous inspirant de ces considérations, nous demanderons, en dehors de la première visite obligatoire à l’arrivée de l’enfant, deux visites mensuelles pendant les six premiers mois,une seule de six mois à un an; une visite tous les deux mois de un an à dix-huit mois, et enfin une visite trimestrielle de dix-huit mois à deux ans, soit 24 visites durant ces vingt-quatre mois.
Au tarif uniforme de deux francs la visite, quel-
que soit l'éloignement du domicile médical — avec
maximum de.dix kilomètres — chaque enfant coûterait, au plus, 50 francs d'inspection médicale, pen- . dant ses deux années de Protection, y compris le coût du certificat d'aptitude délivré préalablement à la nourrice et que nous avons laissé à la charge de la Protection.
Mais comme il est rare qu’un enfant placé en nourrice y soit maintenu les deux années entières, et même au-delà de la première année, le chiffre de la dépense moyenne sera considérablement abaïissé. Et alors.même que ce chiffre de 24 francs par an — 2 francs par mois et par enfant — devrait être maintenu, la vie de celui-ci peut-elle, à ce taux, être mise aux enchères par l'Etat, le département et la commune, auxquels plus tard elle devra rapporter au centuple de ce faible sacrifice ?
TITRE 45. — Constatation des décès.
Au chapitre consacré aux visites à faire en cas de maladies, visites que nous avons mises à la charge de l’Assistance Publique, nous devrons ajouter ici, au compte du même budget, une dernière et définitive intervention médicale, que nous aurons, nous en sommes certain, de moins en moins souvent occasion de réaliser, mais que nous devons mentionner quand même, vu l'extrême gravité de son importance. Nous voulons parler de la constatation des décès, que nous comprenons de la manière suivante :
Aussitôt le décès d’un enfant protégé survenu, avis doit en être transmis par Les soins de La nourrice, sevreuse ou gardeuse, et simultanément : au Médecin-Inspecteur pour qu’il puisse en faire la constatation et aviser l’Inspecteur Départemental et au Maire, chargé de faire le nécessaire, de signaler immédiatement à la commune d'origine et, par celle-ci, aux parents de l’enfant. |
Grâce à ces précautions, strictement obligatoires, on ne verra sans doute plus se renouveler des faits du genre de celui-ci, rapporté par le Figaro du
10 août 1802 :
M?" S..., demeurant rue Saint-Martin, à Paris, avait placé en nourrice chez une femme Galoche, à Outrechamps (Loir-et-Cher) à raison de vingt francs par mois, un enfant qu'elle venait de mettre au monde.
Cet énfant mourut le 7 avril 1890. Comme M"* S..., n'allait jamais le voir, la nourrice lui cacha le décès et le paiement de la pension continua.
C'est seulement ces jours derniers, qu’une personne d’Outrechamps apprit à la mère la mort de son enfant.
Plainte a été portée au Commissaire de police, entre les mains de qui M*S..…., a remis dix-neuf talons de mandats-poste et trente-quaire lelires de la nourrice, donnant des nouvelles excel-
lentes da pauvre bébé défunt depuis plus de deux ans !…
La constatation légale de tous les décès survenus parmi les enfants âgés de moins de deux ans; l'examen du corps de tous les enfants déclarés à l’état civil comme #mort-nés ou prétendus tels et dont le
nombre augmente sans cesse, sera le’ seul moyen d'arriver à connaître et, par conséquent, à faire poursuivre les auteurs de ces infanticides déguisés dont parlait le D' Bertillon dès 1878, au Congrès international d'hygiène à Paris.
Le rombre en est infiniment plus considérable ‘qu’on ne le croit communément, aussi le Maire devait-il être astreint à ne jamais autoriser l'inhumation d'un enfant au-dessous de deux ans, ou declaré mort-né, sans un bulletin médical faisant connaître la date et les causes du décès.
Le Médecin-Inspecteur devra porter, sur le livret de la nourrice, séance tenante, la cause du décès et _enverta, le jour même, à l’Inspecteur Départemental, le bulletin spécial de son propre carnet de visites dont il va être bientôt parlé.
Le livret de la nourrice, par les soins de celle-ci, sera transmis aussitôt au Maire de sa commune, lequel devra toujours refuser rigoureusement le permis d’inhumer, si le certificat médical de décès du dit livret n’est pas rempli. |
TITRE 40. — De la prétendue mort subite
chez les nourrissons.
Au sujet de ces soit-disant mort-nés dont nous venons de signaler la fréquence croissante, le D° Carassus, de Milly (S.-et-O.) appelle de son côté l'attention sur les faits de mort subite chez les très
jeunes enfants, décès que l’on est obligé, faute de
renseignements sincères, d'attribuer à des causes supposées.
Et ces faits ne sont pas aussi rares que l’on pourrait croire. |
Ces décès sont, trop souvent, déterminés par asphyxie, soit que les enfants aient été étouffés par des chats, chiens, etc., ou, plus fréquemment par leur nourrice trop profondément endormie.
Il est très désirable que tous ces décès, sans cause évidente, soient, à l'avenir, plus soigneusement recherchés, puis signalés immédiatement à l’Autorité, par un refus de laisser procéder à leur inhumation.
TiïRE 47. — Waceine.
En ce qui concetue la vaccination, tous les Médecins-Inspecteurs sont d'accord pour se plaindre de la lenteur apportée par les parents et les nourrices à la réclamer. | _ Au contraire de ce qui avait lieu autrefois, la vaccination peut être opérée en toute saison, ce qu'ignorent les familles en général ; les nourrices, grâce à la Protection, le savent très bien aujourd'hui et la résistance de leur part n’est plus guère constatée.
N'y aurait-il paslieu, pour le Médecin-Inspecteur, d'établir comme nous le faisons nous-même, deux ou trois jours de vaccinations gratuites par an, soit dans son cabinet, soit dans lés Mairies de son ressort, ce qui permettrait d’édicter une amende sérieuse
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pour chaque nourrice qui omettrait d'y présenterson nouftisson dans le courant de l’année, d’après l’obligation qui en serait formulée dans le texte même de la Loi !
La vaccine, en effet, doit être obligatoire, ou elle ne sera pas... efficace.
Nous savons tous que partout où elle est pratiquée au nom de la Loi, on ne constate plus guère que les quelques cas de variole importés du dehors, tandis qu’en France, au dire de M. le Professeur Brouardel lui-même, on constate encore chaque année, 14,000 décès! ;
En attendant, il faut que les familles n'hésitent plus à faire vacciner leurs enfants et, pour cela, que le Médecin-Inspecteur ne néglige aucune occasion de les y engager fortement, aucun moyen de leur en faciliter la pratique.
C’est dans ce but que depuis quinze années, nous vaccinons régulièrement nous-même et gratuitement, tous les sujets qui se présentent à nous. Non moins régulièrement et gratuitement, nous revaccinions {ous les cing ans, les élèves des Ecoles de notre circonscription. Nous estimons avoir pratiqué de la sorte environ dix mille vaccinations, dont nous n’aurions certes pas enregistré la dixième partie autrement.
Nous vaccinons généralemert l'enfant vers la fin de la première, ou dans le cours de la'seconde année.
Rien ne presse, en effet, pouf leur imposer cette
petite opération à la naissance ; car on sait qu’à cet âge, elle se développe moins bien qu'un peu plus tard et, surtout, qu’elle perd plus vite sa vertu protectrice. D'un autre côté, comme or a remarqué que les nouveau-nés sont peu aptes à contracter la variole, il n'y a nul danger à attendre quelques mois avant d'opérer l’inoculation, dans le cas bien-entendu, où l’on a le choix et en l’absence de toute épidémie varioleuse.
À cette occasion, qu’il nous soit permis d'émettre le vœu de voir monopoliser par l'Etat la délivrance du vaccin au corps Médical et aux agents qualifiés pour le propager etinoculer. À la condition de le recevoir toujours d’une fraîcheur et pureté absolues, ce serait là encore, croyons-nous, l’unique moyen de mettre un terme aux nombreuses déceptions, que nous éprouvons souvent, à l'emploi d'une prétendue pulpe vaccinale, aussi inefficace que chèrement payée, dont la délivrance devait être absolumen gratuite.
TITRE 48. — Du pesage de l'enfant.
Il y a dix ans, M. Albert, Inspecteur Départemental de Seine-et-Marne, indiquait le pesage régulier des enfants, comme devant rendre de grands services à la Protection du Premier Age. |
Plusieurs médecins, entr’autres le Dr Sutils, qui en a fait l'objet de recherches spéciales, entrèrent aus-
sitôt dans cette voie et les résultats furent de suite
des plus encourageants. Ils sont incontestables aujourd’hui.
En dehors des renseignements précis, scientifiques, que donne cette pratique et dont le médecin profite, elle détermine encore un effet moral sérieux sur la nourrice. Ce que le raisonnement n’aura pu faire, le pesage le fera sans effori.
Donnez des conseils à une femme, faites-lui des observations, elle ne comprendra pas ou ne voudra pas, le plus souvent, vous écouter.
Pesez son enfant : faites-lui voir qu’il diminue ou n’augmente pas, elle comprendra cet argument et écoutera votre voix. Elle modifiera sa façon de faire, avouera une grossesse, une insuffisance de lait, qu’il vous était difficile de diagnostiquer sûrement.
D'un autre côté, les observations de pesage, si elles sont prises sérieusement, exigent de la paït du médecin une grande exactitudeïdans les visites. Or, cette exactitude est une autorité sur la nourrice, que le médecin négligent perd, car elle le sait en défaut.
Le fait est plus fréquent qu’on ne le croit, et si les Inspecteurs Départementaux voulaient parler, ils en diraient long sur ce sujet.
Tout ce qui fortifie l’autorité du médecin, est un atout dans son jeu et il n’est pas de moyen négligeable pour arriver à ce résultat.
C’est pourquoi nous voudrions voir chaque Médecin-Inspecteur muni d’un pèse-bébé portatif, léger,
pratique, en forme de dynamomètre, muni d'une
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ceinture spéciale, qu'il pourrait toujours avoir avec lui et dont il ferait un usage constant à chacune de ses visites. :
… Le résultat de chaque pesée serait porté au livret de la nourrice, sur une feuille de pesage disposée à cet effet, conformément au modèle établi par le
D' Sutils.
NOTRE PROJET DE RÉVISION
1.— Toute femme désirant prendre ou accepter en nourrice, en sevrage ou en garde, un enfant âgé de moins de deux ans révolus, devra s'adresser tout d'abord au Médecin-Inspecteur dela circonscription où elle est domiciliée, lequel, après avoir pro= cédé à sa visite minutieuse et, s'il le juge utile, à celle de son logement, lui délivrera un Zivret G), — Imprimé mod. n° 1 — dont il remplira la formule relative au certificat médical.
Actuellement, la nourrice doit se munir préalablement d’un certificat délivré par le Maire de sa résidence, indiquant que son enfant est vivant et constatant qu’il a six mois révolus; donnant l’état civil de la nourrice, son signalement, etc. Or, à quoi sert la délivrance d’un certificat et l'inscription prealables sur le registre de la Mairie, si cette nourrice vient se heurter ensuite au refus du Médecin- Inspecteur, pour défaut de santé, de lait ou tout autre causer
1. ll co‘vient, pour la clarté de la désignation, d'appeler livret et non carnet, le cahier de la nourrice (ou plutôt du nourrisson) et de réserver le
nom de curnel à l'agenda de vis tes du Médecin-Inspecteur.
2. — De même que la nourrice est tenue de produire un certificat médical constatant, entr'autres, qu’elle est indemne de toute affection transmissible ou contagieuse ; il serait juste que la Loi en exigeît un des parents, constatant qu'eux-mêmes et leurs enfants sont également sains. Ce certificat devra accompagner l’extrait de naissance de l’enfant etces deux documents être formulés et remplis sur le livret même.
3. — Une autre modification importante sera de délivrer le livret, non plus au nom de la nourrice, mais à celui de l'enfant. Cétte substitution permettra de mieux suivre les renseignements donnés sur l'état du nourrisson, et le nourrisson lui-même. s’il survenait — ce qui arrive fréquemment — qu’on fût obligé de changer de nourrice.
4. — Munie de ce livret, dont le zuméro matricule ne sera rempli qu’à l’arrivée de l’enfant, —auquel il sera exclusivement réservé par la suite, — la nourrice ira le présenter au Maire de sa commune, lequel, sur le vu du certificat médical y contenu, remplira à son tour la formule de la page suivante, énonçant tout ce qui concerne l'état-civil de la nourrice, bonne vie, mœurs, signalement, etc.
Avec ce livret ainsi préparé, la nourrice pourra aller prendre l’enfant, le recevoir chez elle.
5.— Le jour même de son retour ou de l’arrivée de celui-ci elle déposera à la Mairie de sa résidence, le dit livret contenant en ce moment, en plus qu’au départ : l'extrait de naissance de l’ enfant, les noms, pré-
noms, profession et domicile des parents ou ayantdroit ; le contrat intervenu entre ceux-ci et la nourrice ; l'engagement de subvenir aux frais de la maladie ; le cachet de garantie du Bureau de placement avec la signature du directeur ou, s’il n’y a pas eu l'intermédiaire d’un bureau, la signature et l'adresse de deux témoins solvables et responsables.
6.— Séance tenante, et en présence de la nourrice ou de son mandataire, le Maire reproduira sur son unique Registre de la Protection — /mprimé mod. n° 2 — l'état sommaire de ces documents et transmettra lui-même, directement, au Médecin-Inspecteur, le jour même, le livret ainsi complété et enregisiré.
7. — Celui-ci, à son tour, inscrira l’enfant à son numéro d'ordre (n° matricule) sur son Bordereau Récapitulatif — Imprimé mod. n° 3—etse mettra en mesure de visiter l’enfant au plus tôt.
8. — Après cette première visite, dite visite d'arrivée, le Médecin-[nspecteur transmet à l’Inspecteur Départemental un bulletin spécial détaché de son carnet à souche, portant les indications principales relatives à l’enfant et à la nourrice.
9. — Ce carnet de visites — Imprimé mod. n° 4 — du format le plus restreint possible, serait disposé de façon à pouvoir présenter, en un seul feuillet, le tableau avec l’époque respective des 24 visites qui peuvent être faites au même énfant; le bulletin spécial à la première visite; celui du décès et 24
petits coupons détachables, un par visite, portant
au dos,en signes abréviatifs conventionnels, la date et les indications nécessaires sur l'état de l’enfant.
Il importe beaucoup, en effet, de simplifier, autant que possible, le travail du médecin, en général très avare de son temps et qui a toujours la plus grande horreur des écritures. On éviterait ainsi la répétition fastidieuse, à chaque visite, des noms, prénoms, Âge et lieu de naissance de l’enfant, les noms et adresse de la nourrice. Le simple n° matricule de l'enfant et celui de la circonscription, suffiraient pour chaque bulletin d'envoi à l’Inspecteur Départemental, celui-ci étant muni du même Bordereau Récapitulatif (Mod. n° 3), sur lequel, au fur et à mesure, ou en fin d'exercice, seraient reproduites la date et les observations relatives à chaque visite.
10. — Le bulletin spécial à la première visite,reçu par l’Inspecteur Départemental, constituera la fiche individuelle de chaque nourrisson, etainsis’établirait de part et d'autre, la récapitulation et le décompte facile de la surveillance, des visites et des frais.
11.— Chaque mois, ouseulement chaque trimestre, le Médecin-Inspecteur adresseracomme aujourd’hui, à l'Inspection départementale, tous ses coupons de visites et chaque année, au 15 janvier, son Bordereau Récapitulatif, contenant toutessesopérations de l’année avec, à la suite,son Rapport annuel au Préfet, sur la marche du service dans sa circonscription, ses propositions de récompenses aux nourrices, secrétaires de Mairie et gardes-champêtres
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ayant le mieux mérité de la Protection, lesquelles récompenses seraient remises aux intéressés par le Médecin-Inspecteur lui-même.
12. — Toutes les mutations de l'enfant : retrait, changements de domicile, etc., ainsi que les avis de maladie, accidents, décès, devront être déclarés, sous peine de poursuites judiciaires graves, par les soins de la nourrice, à la fois au Médecin-Inspecteur et au Maire de la commune (1). Mention en sera faite au livret. :
Cette simple mesure supprime, /pso facto, tous les intermédiaires, toutes les écritures compliquées de la loi aciuelle et on ne verra sans doute plus les Procureurs, auxquels on croit devoir signaler les nourrices négligentes et les cas d'infanticide par suite du manque de secours médicaux, répondre « qu'aucune disposition de la loi de 1874 n'ayant prévu le cas, il ne leur paraît pas possible de poursuivre. » |
13. — Aussitôt que l’enfant ne sera plus en sa possession, la nourrice devra, sous peine des mêmes poursuites, en aviser: le Médecin-Inspecteur qui apposera le visa de congé sur son livret, puis le Maire de sa commune auquel elle portera le dit livret dont il lui sera donné récépissé. Après avoir transcrit sur son registre la mention et date du
1. Des cartes postales spéciales toutes prêtes et de différentes dispositions pour ces différents usages, jointes au livret et facilement détachables, permettraient à la nourrice de correspondre directement et en franchise
avec le Médec'n-Inspecteur et même le Maire,
retrait ou les causes du décès indiquées par le Médecin-Inspecteur, le Maire renverra le livret à l'Inspection départementale.
Il ne délivrera jamais le permis d’inhumer auparavant. | |
14.—Les mêmes prescriptions seront requises de la part des mères nécessiteuses, lesquelles devront en être avisées par les soins du Maire de la commune, au moment de la déclaration de naissance. Le Médecin-Inspecteur informé aussitôt par le père ou la famille, pourra faire sa première visite de suite et son intervention être ainsi doublement précieuse à la mère comme au nouveau-né.
15.— La Loi confèrera au Médecin-[nspecteur les pouvoirs suffisants, l'autorité nécessaire, à l'égard de la nourrice, pour tout ce qui a trait à l'élevage et au traitement du nourrisson, pour le déplacer s'il y a lieu et le confier d'urgence à une autre nourrice de son choix.
16, — Le Médecin-Inspecteur visera, au moins une fois par trimestre, le Registre des Mairies pour en constater ou établir la parfaite concordance avec sa propre liste d'inscription.
17. — Il sera alloué une indemnité de deux francs au Secrétaire de Mairie, pour chaque inscription d'enfant effectuée par ses soins sur son Registre, lorsque les écritures auront été toutes passées et Les inscriptions régulièrement faites, en ce qui le concerne, sur le livret de la noutrice.
Tels sont nos projets de réforme dé la loi Rous-
sel.
Ils nous ont semblé aussi simples que pratiques ; d’une mise à exécution à la fois prompte et facile.
A la place de cette nuée d’intermédiaires, d’agents, plus ou moins impliqués jusqu'ici dans le Service de la Protection, nous maintenons seulement l'Inspecteur Départemental, le Médecin-Inspecteur, et, dans une mesure beaucoup plus faible qu’auparavant, le Secrétaire de Mairie.
Enfin, à l’aide des quatre (4) modèles d’imprimés indiqués, nous avons la prétention de faire face à tous les besoins du Service, d’en assurer la mise en œuvre dans des conditions infiniment plus sûres, rapides, complètes, qu'avec les vinpt-cinqg modèles (25) d'imprimés constituant les éléments de la paperassérie officielle du service actuel.
CONCLUSIONS
Aux Commissions Locales, aux déclarations des parents, au contrôle des Juges de paix, à la majeure partie des écritures médicales, communales et administratives; à la plupart des agents intermédiaires enfin, nous venons de substituer simplement la responsabilité budgétaire des parents ou des Bureaux de placement et la responsabilité /wdiciaire de la nourtrice, sevreuse ou gardeuse.
Simplifier le plus possible le texte de la Loi de Protection, pour en rendre l’application plus facile, plus rapide, plus étendue; obtenir la plus grande action avec les plus faibles moyens, tel a été notre unique but, dans cette question si débattue de la puériculture médico-légale, où l'enfant doit être le principal et la Loi l’accessoire.
L'intérêt des enfants doit se confondre avec l’intérêt de l'Etat, passer avant tout, être la suprême Loi.
Nous pensons avoir suffisamment démontré que l'Autorité a le devoir de veiller, plus sérieusement encore, sur ces créatures frêles, sans défense, qui sont l’espoir de la patrie; de les couvrir de sa protection tutélaire, puisqu'il est constant que cette Pro-
tection est nécessaire à leur développement.
Mais cette tâche accomplie, par la Protection des enfants en nourrice, Si belle soit-elle, ne sera pas toute la tâche, car les enfants en nourrice ne sont pas tous les enfants en bas-âge.
Et la loi Roussel amendée, revisée autant que l’on voudra, si parfaite qu’elle puisse devenir, sera encore très incomplète, tant qu'elle restera ainsi limitée à une seule catégorie d’enfants, très intéressante ilest vrai, mais plus infime encore, comparée à l'immense majorité de ceux qui resteront hors la loi.
Après comme avänt, celle-ci demeurera insuffisante; elle ne répondra pas plus à son titre après qu'avant.
Elle sera toujours improprement dénommée Loi de Protection pour les enfants du Premier Age, puisqu'elle n’a en vue que les enfants en nourrice, auxquels, si on nous écoute, on adjoindra les enfants de mères nécessiteuses. Conçue spécialement pour eux, elle ne renferme jusqu'ici, pas un article, pas un mot, pour ceux qui restent dans leur famille et que nous n’avons osé comprendre dans notre Projet de Revision, quelque désir que nous en ayons eu. Nous avons dit pourquoi.
Or, n'est-ce pas prendre la question par un bien petit côté et risquer d’aller contre le but, ou audevant de l’échec probable escompté, jusqu'ici, par nos adversaires mal informés ?
Le nombre des enfants placés en nourrice dans la
France entière est relativement faible et leur proportion ne peut dépasser un sur vingt.
C’est donc pour le vingtième des enfants naissant en France,.que cette Loi aura été faite! Y a-t-on songé et a-t-on le droit de nommer Protection des enfants du premier âge, une loi qui laisse dans un complet oubli Les dix-neuf vingtièmes des enfants? (D' Latapie).
xx |
Et encore arrive-t-il parfois que ceux-là même chargés d'appliquer ce vingtième de protection, cherchent à le réduire davantage |
Ne voyons-nous pas, par exemple, le département du Nord, restreindre à un an, au lieu de deux, la suiveillance de l'enfant, contrairement à l’article 1° de la Loi, puis, en présence des funestes résultats de cette autoritaire mesure, la reculer à dix-huit mois; mais avec des restrictions telles qu’elles équivalent à son abrogation ?...
Ainsi, ne seront plus protégés, désormais, dans le Nord :
1° Les enfants placés gratuitement (légitimes ou naturels).
2° Ceux élevés par les grands-parents (légitimes ou naturels).
_ 3° Ceux en garde le jour et chez les parents la nuit (légitimes ou naturels).
De plus l’Inspecteur Départemental, ne s’en tenant pas là, a édicté que, dorénavant :
Tout bulletin médical arrivant à la Préfecture
trois jours après la visite, sera considéré comme nul! <
Pour qui sait combien le service postal des imprimés laisse à désirer, il faut convenir que la censure. — suffisamment draconienne pour être intolérable — est exorbitante.
Enfin, le même Inspecteur a décidé de renvoyer aux Médecins les bulletins de visites parvenus avant l'avis de placement, de sorte que les nouveau-nés pourront être malades, avoir besoin de secours urgents, ils ne sont plus protégés que. par les écritures et les paperasseries.
Sur cent enfants qui ont droit à la Protection, il n’y en aura plus dorénavant qu'une dizaine de réellement protégés dans le Nord !
Le Parlement ne finira-t-il pas par s’'émouvoir et laissera-t-il toujours violer ou tourner une des meilleures lois sociales qui aient jamais été votées? (Concours médical).
Nous supposons toutefois, pour que M. l’Inspecteur du Nord ait pu régenter ainsi l'Inspection médicale dans son département, que celle-ci y est honorée, je veux dire rénumérée en conséquence. Car, du moment que la question dévouement n’est plus invoquée, vous n'avez pas le droit, vous, Administration, d'exiger de nous des services à prix réduits, de nous imposer aucun sacrifice d'honoraires.
Plus et mieux que dans aucune profession — et
“ es ES nous.en revendiquons hautement l’honneur — nous savons et constatons à nos dépens, que le dévouemént envers les malheureux est obligatoire, à condition qu'il soit volontaire ; mais le dévouement envers l'État qui l’exploite, serait une duperie.
Au tarif ordinaire de tout le monde, vous avez le droit, comme toutle monde, M. l’Inspecteur, d’exiger l’équivalence de nos services; mais vous en êtes encore trop loin pour êtrefondé à promulguer semblables édits. En attendant, vous y gagaerez beaucoup plus, croyez-nous, et nos petits protégés davantage encore, à vous en remettre à notre bonne volonté professionnelle, qui n’a jamais fait défaut, non plus que notre dévouement, à qui les a sollicités à bon et juste escient.
La meilleure preuve vous en sera administrée éclatante, vengeresse, par M. Vidal, dans le suggestif Rapport qu'il vient de lire, à l’Académie de Médecine sur la motialité des enfants dans le Var, Rapport qui est tout à l'honneur des Médecins-[nspecteurs de ce département.
Cette mortalité, étudiée dans la période de 1884- 1894, donne des chiffres variables de 7 à 16 pour 100, Ce dernier chiffre, le plus haut, est atteint par les enfants élevés dans leurs familles, tandis que La mortalité est beaucoup moindre chez ceux protéges
par la loi Roussel!
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Voilà la meilleure réponse à opposeraux mesures restrictives du dépaitement du Nord, dans l’application de la loi Roussel, et en même temps,une injonction formelle en faveur de l’extension de la Protection médico-légale à fous Les enfants en basâge, indistinctement. |
Mais nous avons reconnu, au cours de ce travail, les difficultés pratiques de cette Protection généialisée à tous nos enfants, à laquelle s'oppose l’état actuel de nosmœæurs. Voyons donc, en attendant que l’opinion publique y soit suffisamment préparée, voyons quelle serait la mesure la plus propre à faire pénétrer partout, dans les familles, les meilleures pratiques d'hygiène infantile, les plus saines méthodes d’élevage, dont semblent bénéficier plus spécialement aujourd’hui les seuls enfants soumis 4 la Protection, c’est-à-dire les enfants placés en nourrice, en sevrage ou en garde.
Eh bien, nous croyons, que pour atteindre ce résultat, la première indication consiste à inscrire simplement, sur lé livret de famille, les indications d'hygiène générale applicables aux nouveau-nés,
Tout enfant naissant, en France, doit, d’après la loi, être déclaré à la Mairie de sa commune.
La nouvelle loi de Protection du Premier Age n'aura qu'à formuler l'obligation, pour l'officier de l'état civil, de remettre au déclarant un LIVRET, nouveau modèle, dans le genre de celui qu’il remet aux époux dont il enregistre le mariage.
Sr
Ce livret, qui sera remis à la famille, sera destiné à suivre dans sa vie civile, le nouveau-né, dont il relatera l’histoire. Il portera, sur ses premiers feuillets, une instruction suffisante, rédigée par une Commission médicale, sur l'hygiène de la première enfance, le régime et la manière d'élever le nouveau-hé au sein, ou, à défaut du sein, par l’allaitement artificiel.
Ces notions, que nous avons reconnues indispensables, seront là, à la meilleure place, pour être propagées partout, personne ne pouvant nier leur utilité.
Si ce livret est admis par la Loi, patronné, encouragé, sanctionné par elle, en quelque lieu qu’un enfant vienne au jour, il sera enveloppé de la meilleure Protection, il trouvera à sa naissance la bonne parole. Déposé sur son berceau, ce livret-guide sera, pour lui et pour les siens, comme le présent d’une fée propice. Ses courtes et claires leçons, lues et relues par les uns et par les autres, entreront insensiblement dans tous les esprits; il n’y aura, nulle part, une mère qui ne les grave dans sa mémoire ; ils dissiperont les vieux préjugés, comme un rayon de soleil dissipe les brouillards, et, dans les coins les plus reculés, il se trouvera toujours quelqu'un, au moment qu'il faudra, pour donner un conseil salutaire.
Du reste, quelle objection peut-on faire? Il n’y a nulle difficulté à redouter ; c'est la mesure la plus
BE simple, la plus facile, la plus inoffensive du monde : elle ne heurte aucun intérêt, elle ne porte ombrage à aucune situation, elle ne peut donner lieu à aucune résistance, de sorte que l’arme la plus puissante et la plus sûre que nous puissions employer est, en même temps, la plus commode, la plus aisée à manier (D' Latapie) +
Tel est l'indispensable complément qu'il y aura lieu d’annexer à la Revision de la Loi Roussel que nous venons d'étudier.
Grâce à cet important corollaire, la Protection s’étendra, avec toute l'égalité que comporte notre état social, sur tous les enfants du premier âge, et cela, sans froisser personne, sans aitenter à la Zberté de chacun, mais au contraire, prémunira contre les mille et un dangers dé leur frêle existence, avec la plus touchante fraternité, tous les « enfants de la patrie ».
Et ainsi se trouvera réalisée encore une fois, l’admirable trilogie de l’Etat-protecteur de nos plus chers trésors, de l'Etat-p'ovidence de nos enfants, au nom de la liberté, pour l'égalité et par la fraternité !
Vu par le Président de la thèse,
BROUARDEL
Vu par le Doyen, ,
BROUARDEL
Vu el permis d'imprimer :
Le Vice-Recteur de l’Académie de Paris,
GRÉARD
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